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ACTES OFFICIELS. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 
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, (jéci'et impérial, en date du 23 octobre, sont 

nommés : 

roDsei'ler à la Cour impériale de Pau, M. Carrenne, prési-
dai <ju Tribunal de première instance de la même ville, en 

lïceoient de M. Mondiet, admis à faire valoir ses droits 
fj retraite (décret du 1«

T
 mars 1852 et loi du 9 juin 1853, 

3
1*18 P), ot nommé conseiller honoraire; 

^Président du Tribunal de première instance de Pau (Basses-

Pyrénées), M. d'Astis, procureur impérial près le même siège, 
j remplacement de M. Carenne, qui est nommé conseiller; 
Procureur impérial près le Tribunal de première instance 

je Fan (Basses-Pyrénées), M. Dufaur de Gavardie, procureur 
impérial près le siège de Dax, en remplacement de M. d'Astis, 
qui est nommé préaident ; 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
de Da* (Landes), M. Lacrampe, juge d'instruction au même 
siège, en remplacement de M. Dul'aur de Gavardie, qui est* 
nommé procureur impérial à Pau ; 

Ju"e au Tribunal de première instance de Dax (Landes), M. 
de Basillac, juge au siège de Bagnères, en remplacement de 
11, Lacrampe, qui est nommé procureur impérial ; 

Juge au Tribunal de première instance de Bagnères (Hau-
tes-Pyrénées), M. Barrère, juge suppléant au même sié^e, en 
remplacement de M. de Basillac, qui est nommé jugea Dax. 

Juge suppléant an Tribunal de première instance de Bagnè-
res (Hautes Pyrénées), M. Louis d'Uzer, avocat, en remplace-
ment de M. barrère, qui est nommé juge. 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Nantes 
{Loire Inférieure), M. Charles-Louis Marion, avocat, en rem-
placement de M. Alariot, démissionnaire. 

luge suppléant au Tribunal de première instance de Cher-
bourg (Manche), M. Aljutor-Théophile Pfîstre Duvant, avo-
cat,docteur eu droit, en remplacement de M. Yanier, qui a 
été Doramé juge. 

Le même décret porte : 

Basillac, nommé, par le présent décret, juge au Tri-
bunaUe première instance de Dax (Landes), remplira au mê-
me siège les Lnct.ons de juge d'instruction, en remplacement 
de M. Lacrampe. 

M. Baudelot, président du Tribunal de première instance de 
Wvins (Aisne), est admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à la retraite (loi du 9 juin 1853, article 11, §3) el nom-
mé présilent honoraire. 

Voici l'état des services des magistrats compris au dé-
cret qui précède : 

Carenne, 17 juillet 1830, substitut à Saint - Sever ; 
~. |anvier 1837 , substitut à Mont - de - Marsan; — 7 
™ 1839, juge à Saint-Sever ; — 24 avril 1842, juge d'instruc-
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*) procureur impérial au même siège. 

flufaur de Gavardie, 21 août 1852, substitut à Orthez; 
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 1853, substitut à Mont-de-Marsau; —1" septem-

'ttoj, procureur impérial à Dax. 
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 1854, juge suppléant à Tarbes ; — 
libre 1854, juge à Dax, chargé de l'instruction. 

* <te Basillac, 14 décembre 1850, juge suppléant à Tarbes. 
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rere, 27 février 1855, juge suppléant à Bagnères. 

JUSTICE CIVILE 

(Cori 
COUR IMPÉRIALE D'AGEN. 

eori»' 

res
Pondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

^résidence de M. Sorbier, premier président. 

C
 "PENDANT.— ACTION EN LÉSION ET EN RETRAN 
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une libéralité comme tous ceux dont s'occupe le titre du Code, 
dans lequel les partages d'ascendants sont clissés ; d'où il 
suit que l'inégalité de parts ou l'avantage excessif fait à l'un 
des enfants dans ce partuge rie cause pas un préjudice actuel 
à ceux qui ont été moins favorisés, puisque l'ascendant aurai» 
pu donner tous ses biens à l'un d'eux, sans que les autres eus-
sent le droit de s'en plaindre pendant la vie de leur auteur. 

« Attendu que ceux-ci ne sont fondés à réclamer, que dans 
le cas où,au décès de l'ascendant, la part qui leur a été attri-
buée par le partage se trouverait à ce moment inférieure à ce 

qui devait leur revenir légalement dans sa succession; c'est 
alors seulement que s'ouvre leur droit héréditaire, et c'est a-
lors aussi que naît le préjudice, car le préjudice légal ne peut 
résulter que de la lésion d'un droit, et par conséquent il ne 
peut exister tant que ce droit n'est pas ouvert; 

« Atiendu que la jurisprudence a proclamé ce principe en 
fixant au jour du décès de l'ascendant le point de départ de 
l'action en rescision ou en réduction des partages anticipés, 
par le motif principal, que le droit dos enfants n'est ouvert 
qu'à ce moment, et qu'ils n'ont pu se plaindre d'aucune 
lésion avant la mort de leur auteur, qui ne leur devait rien 
pendant sa vie; 

«Attendu qu'il résulte de là, que pour apprécier si l'un d. . 
enfants est lésé par le partage, il faut rechercher si lors de 
l'ouverture de la succession, cet enfant se trouvait investi par 
le partage anticipé de la quotité de biens que la loi lui attri-
bue dans la succession de ses père et mère ; peu importe en ef-
fet qu'à l'époque du partage, la portion qu'il a reçue fût in-
suffisante, il ne pourrait critiquer l'acte si les biens qui lui 
ont été alloués, ayant augmenté de valeur par des circonstan-
ces indépendantes des améliorations qu'il y aurait faites, pré-
sentaient au décès une valeur égale à sa portion héréditaire; 

« Attendu, eu conséquence, que pour déterminer s'il y a eu 
lésion dans les cas prévus par l'article 1079 du Code Napo-
léon, il faut estimer les biens, non d'après la valeur qu'ils a-
vaient au temps du partage, mais suivant leur valeur au jour 
du décès de l'ascendant; que cette manière d'opérer est seule 
conforme aux dispositions de la loi, parce que toutes les fois 
qu'il s'agit de fixer la quotité disponible ou d'apprécie r des 
biens donnés dont la valeur doit entrer dans la composition 
de la masse héréditaire, la loi veut, sans aucune exception, 
que tous les immeubles délaissés par l'ascendant, et ceux dont 
il s'est dessaisi à titre gratuit en faveurde ses enfants, soient 
estimés suivant la valeur qu'ds avaient à l'époque de l'ouver-
ture de la succession (art. 860 et 922 du Code Napoléon); que 
les termes absolus de l'art. 922 embrassant tous les geures de 
donation, s'appliquent nécessairement à un partage anticipé, 
puisque l'abandon fait par l'ascendant, dans un acte entre-
vifs, a, par sa forme extérieure, par les conditions et les rè-
gles auxquelles il est soumis, tous les caractères, comme il 
été déjà dit, d'une véritable libéralité; 

« Attendu qu'un partage d'asceuJant ne saurait être assi-
milé au règlement d'une succession; que sans cela on est for-
cément amené à soutenir que l'hérédité d'une personne vivante 
peut être ouverte, et qu'un individu à son décès, peut laisser 
plusieurs successions, dont les unes auront été déterminées et 
liquidées pendant sa vie, et les autriS après sa mort; quec'est 
ce qui arriverait évidemment, s'il était admis que les biens 
donnés dans un partage anticipé ne font point partie de la 
masse pour fixer la réserve et la quotité disponible ; 

« Qu'on objecte en vain l'article 890 du Code Napoléon ; 
que cette disposition, comme la Cour l'a déjà jugé, n'a trait 
qu'à un acte de partage ordinaire, après décès, après l'ouver-
ture de la succession, lorsqu'est née pour les enfants la qua-

lité d'héritier, et que les droits de chacun sont ouverts; que cette 
vérité ressort manifestement de la sectionsous laquelle l'article 

est placé; qu'il s'agit dans l'espèce, d'un acte accompli pendant 
la vie des père et mère, d'une donation qui ne devient réelle-
ment partage qu'après leur décès, c'est-à-dire, lorsque la por-
tion des enfants dans leur patrimoine est définitivement con-
nue et ne peut plus varier ; 

« Qu'on se prévaut sans plus de force de l'article 1077, sim-
ple reproduction de l'article 887, qui signifie seulement, que 
clans ce cas, il y aura lieu à un supplément de partage; 

« Qu'on allègue aussi, que les biens partagés ont été trans-
férés aux enfants d'une manière définitive ; mais que le même 
caractère d'irrévocabilité, s'applique aux donations entre vifs, 
et qu'il ne fait cependant pas obstacle à la réunion fictive pres-
crite par l'article 922 pour le calcul de la quotité disponible; 
que malgré le désir du législateur de bien fixer la position des 
familles, il ne pouvait rendre irrévocable d'une manière abso-
lue, ce qui est soumis à toutes les chances de l'avenir, et par 
exemple, l'état plus ou moins prospère de la fortune du dona-
teur au moment de sou décès; qu'enfin, d'après le droit an-
cien sur les démissions de biens, véritables partages d'ascen-
dants qui étaient irrévocables dans certains pays et révocables 
dans d'autres, on se reportait toujours au temps du décès des 
père et mère pour estimer les immeubles et savoir si le par-
tage qu'elles renfermaient était ou non conforme à la loi; 

« Attendu que le partage en date du 17 juin 1833, opéré 
par Jeanne Aché entre ses deux enfants, dans la forme des do-
nations entre vifs, est attaqué à la fois pour lésion de plus du 
quart et pour atteinte à la réserve, et qu'il y a lieu, d'après 
les principes qui viennent d'être exposés, d'estimer tous les 
biens compris dans l'acte de partage, d'après leur valeur au 
jour du décès de la mère, Jeanne Aché ; 

« Par ces motifs, etc. » 

(Audience du 21 juin 1858. 

et Broc.) 
Plaidants, M" Larroche 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Pinard. 

Audience du 25 octobre. 

MXE DE NUIT. DEUX MEURTRES. 

Par une sombre nuit du mois d'août dernier, dans une 

rue étroite et déserte, située sur les hauteurs de Montmar-

tre, deux groupes de trois personnes chacun cheminaient 

à quelque distance l'un de l'autre, se dirigeant vers 

Paris. 

Le premier groupe était composé des sieurs Penel, do-

mestique depuis vingt-cinq ans de M. Boudin-Devesvres, 

notaire; Plateau, employé dans l'étude du même notaire, 

et l'accusé Décote, cocher, qui avaient dîné ensemble à 

la suite d'une opération de mesurage de terrain. Ils étaient 

tous les trois dans un état de gaîté qui n'était pas de l'i-

vresse, mais qui en approchait un peu. 

Le second groupe comprenait les sieurs Laurence, Du-

val et Gérard. Ils venaient de la fêle de Saint-Ouen, et ils 

étaient aussi un peu excités par les plaisirs qu'ils avaient 

pris à cette fête. Décote et Gérard marchaient un peu eu 

avant. Gérard, qui avait un jeune enfant sur les bras, et 

qui passait dans cette rue des Portes-Blanches pour la 

première fois, demanda à Décote des renseignements sur 

la route qu'il devait prendre pour rentrer dans Paris. Il 

paraît que Décote aurait répondu d'un ton bourru quelque 

chose de désagréable, et que Gérard lui aurait fait quel-

ques observations sur son impolitesse. Décote se serait 

approché de Gérard, aurait continué à cheminer près de 

lui et lui aurait, avec son coude, adressé quelques provo-
cations. 

Au moment où Gérard lui demandait s'il n'allait pas 

bientôt cesser « de le chatouiller, » les personnes compo-

sant les deux groupes restés en arrière se seraient rap-

prochées ; une canne levée sur Duval aurait été brisée par 

celui-ci ; Plateau aurait été renversé, Penel aurait eu ses 

vêtements déchirés, et, tous les deux, ils auraient pris la 

fuite, laissant Décote avec ses agresseurs. 

Au milieu de l'obscurité qui enveloppait cette scène, 

avec l'incertitude résultant nécessairement des souvenirs 

d'hommes plus ou moins voisins de l'ivresse, il n'a pas 

été possible de déterminer nettement ce qui a pu se pas-

ser dans la mêlée. Mais ce qui fut malheureusement trop 

certain, puisque les deux cadavres étaient là, c'est que 

deux hommes, Laurence et Duval, avaient reçu chacun deux 

coups de couteau; que ces coups de couteau avaient fait 

quatre blessures mortelles, et que la justice avait à re-

chercher et à faire punir l'auteur de ce double meurtre. 

Y avait-il un crime? N'était-ce qu'un déplorable mal-

heur? S'il y avait un crime, qui en était l'auteur? Dans 

quelle mesure devait-il une satisfaction à la société ? Voi-

là les questions que le juge avait à résoudre. 

Doux habitants de la rue des Portes-Blanches, éveillés 

par le bruit de la lutte, s'étaient hâtés d'accourir ; ils 

étaient arrivés trop tard pour empêcher le crime d'être 

commis, mais assez tôt encore pour voir trois personnes s'é-

loigner à grands pas de cetle scène sanglante. L'une de 

ces personnes n'avait pas tardé à se séparer des deux au-

tres, el les témoins avaient pu suivre ses pas et le voir en-

trer chez un marchand de vin dont la boutique était en-

core ouverte. Cet individu ainsi suivi, c'était Décote. On 

le garda à vue et on alla requérir un sergent de ville, qui 

procéda à son arrestation et le fouilla. Il tenait encore à la 

main un couteau-poignard ensanglanté ? c'était l'arme qui 

avait frappé mortellement Laurence et Duval. Décote ne 

fit aucune difficulté d'en convenir; seulement il déclara 

n'avoir donné qu'un seul coup à chacun de ses adversai-

res, et avoir été provoqué par eux. 

Disons tout de suite que Décote n'est pas un malfaiteur. 

Il a mené jusqu'ici une existence modeste et honorable : 

il comparaît sur le banc des accusés entouré des témoi-

gnages les plus respectables sur sa vie passée. 

Laurence et Duval étaient d'une grande force muscu-

laire ; Duval, surtout, était renommé pour sa vigueur peu 

commune ; et il en était très fier. Il est résulté de l'en-

quête à laquelle il a été procédé, qu'il était querelleur et 

brutal, et que sa femme avait très souvent à souffrir de 

ses violences. 

C'est sur ces données fournies par l'instruction que 

l'accusation et la défense se sont fondées pour établir, en 

procédant du connu à l'inconnu, de quels côtés ont dû 

venir les premiers torts. 

Après l'audition des témoins, M. le président a averti 

M. l'avocat-général et le défenseur qu'il serait posé d'of-

fice, et comme résultant des débats, une question de pro-

vocation en faveur de Décote. 

M. l'avocat-général de Gaujal a soutenu l'accusation, en 

insistant sur cette considération que le double homicide 

étant certain, il était le résultat indubitable de la volonté 

de Décote, qui a voulu incontestablement donner la mort. 

Cela résulte, pour M. l'avocat-général, de la nature de 

l'arme, de la gravité, de la direction et de !a nature des 

blessures qu'il a faites avec cette arme. 

M. l'avocat-général n'admet pas que Décote ait été 

l'objet d'une provocation dans le sens de l'article 321 du 

Code pénal. Il faudrait qu'il y eût eu des violences graves 

sur sa personne, et il n'en apparaît pas traces aux dé-
bats. 

Cependant, à raison des excellents antécédents de l'ac-

cusé, l'organe du ministère public comprend que MM. les 

jurés puissent modifier leur verdict par une déclaration 

de circonstances atténuantes, et c'est dans ces termes qu'il 

conclut à un verdict de culpabilité. 

M
e
 Champetier de Ribes, avocat, présente la défense 

de Décote. Il fait valoir le passé irréprochable de son 

client; il le montre en compagnie de Penel et de Plateau, 

dont la conduite pusillanime dans cetle affaire prouve as-

sez que le groupe dont l'accusé faisait partie n'était pas 

un groupe agressif et batailleur. Le défenseur rappelle en-

suite ce que l'instruction a établi sur le caractère de Du-

val, et il justifie ainsi la probabilité d'une provocation 
dont Décote aurait été l'objet. 

Cela suffirait pour le placer dans le cas d'excuse légale 

de l'article 321. Mais le défenseur va plus loin. Décote, 

abandonné par Penel et Plateau, assailli par deux colos-

ses, dans un endroit désert où les ombres mêmes étaient 

pour lui un danger, a pu croire sa vie en danger, et la 

gravité de la provocation a pu prendre, dans son esprit 

alarmé, les proportions d'un cas de légitime défense. 

M" Champetier de Ribes développe celte thèse avec 

chaleur et un talent remarquable, et il termine en deman-

dant l'acquittement de Décote. 

M. le président résume les débats. 

Le jury, après une délibération d'une demi-heure, rap-

porte un verdict affirmatif sur les deux meurtres, négatif 

sur la question de provocation posée d'office, comme ré-

sultant des débats, mais il reconnaît l'existence des cir-
constances atténuantes. 

En conséquence de ce verdict, Décote est condamné à 

cinq années de réclusion, la Cour ayant abaissé la peine 
de deux degrés. 

IIe CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. de Castagny, colonel du 82
e
 régiment 

d'infanterie de ligne. 

Audience du 23 octobre. 

ATTAQUE CONTRE LA SÛRETÉ DES HABITANTS. — LE SIÈGE 

DIT DE MALAKOFF. — MAISONS ASSIÉGÉES A COUPS DE 

pIERRE. — BLESSURES FAITES AUX HABITANTS. — RÉ-

BELLION A MAIN ARMÉE CONTRE LA GENDARMERIE. — CINQ 

ACCUSÉS. 

Les habitants du village de Lafolie, et leurs voisins de 

Pantin, étaient représentés à l'audience du Conseil de 

guerre par une foule de leurs compatriotes des deux sexes 

et de tout âge. Dans le nombre, il y en avait une quinzai-

ne environ qui avaient été appelés par le commissaire 

impérial pour venir rendre témoignage devant la justice 

militaire. Comme en un jour de fête ou de solennité, cha-

que témoin régulièrement ci té par le ministère public avait 

fourni son contingent de curieux en amenant ses enfants, ses 

voisins ou amis, espérant qu'au moyen de sa citation 

officielle, il pourrait leur procurer une bonne place. Ils 

paraissaient tous très désireux de voir un Conseil de guerre, 

et d'assisler au jugement des soldats qui, dans la soirée 

du 21 septembre dernier, ont porté la désolation dans le 

paisible hameau de Lafolie, dans ce hameau dont les jeu-

nes filles, malgré le nom du village, rivalisent de vertus 

avec les rosières de Nanterre et de Puteaux. 

Le bureau des pièces de conviction est surchargé de 

plusieurs baïonnettes, d'un sabre, de grosses pierres et 

d'un morceau de bois vert hérissé de pointes. Ce sont les 

armes avec lesquelles ont combattu les cinq militaires in-

culpés, qui forment une escouade régulière, c'est à dire 

quatre hommes et un caporal. 

La gendarmerie amène les accusés; ils sont placés sur 

un seul rang devant le Conseil de guerre dans l'ordre sui-

vant : 1° Jules Peltier, caporal au 84
e
 de ligne ; 2" Pier-

re Bourguignon ; 3° Auguste Vuitton ; 4° Jules Ger-

main, et 5° Antoine Dubois, tous fusiliersau 84e de ligne, 

tenant garnison au fort de Noisy-le-Sec. 

A midi, le Conseil entre en séance; on fait l'appel des 

témoins, et les habitants de Lafolie et de Pantin se sépa-

rent en deux catégories: celle des utiles et celle des cu-

rieux. Sur l'ordre de M. le président, M. Alla, officier' 

d'administration, greffier du Conseil, fait lecture de l'or-

dre de convocation donné par M. le maréchal commandant 
la lle division militaire. 

Après les questions d'usage adressées par M. le prési-

dent aux accusés pour constater leur individualité, il est 

procédé à la lecture des pièces de l'information dirigée 

par M. le major Roussel, rapporteur, et de laquelle résul-

tent les faits que nous allons énoncer. 

Le 21 septembre dernier, les cinq accusés sortirent ensem-
ble du fort de Noisy-le-Sec; ils parcoururent plusieurs villa-
ges, et le soir, vers huit heures, ils arrivèrent au hameau de 
Lafolie, dans l'auberge tenue par les époux Jeanton, située 
près du chemin de fer et du canal de l'Ourcq; ils firent une 
consommation considérable d'eau-de-vie, tout en mangeant 
quelques comestibles. Quand le moment de rentrer au fort fut 
venu, ils prirent la fuite dans diverses directions. M™' Jean-
ton, se trouvant seule pour surveiller sa maison, ne put cou-
rir après les fuyards. Mais l'alerte ayant été donnée par un 
voisin, les barrières du chemin furent fermées, et les cinq 
militaires réunis en conseil délibérèrent sur le parti qu'ils 
avaient à prendre. Les choses restèrent en cet état pendant 
quelques instants; mais, un peu plus tard, ils revinrent, etse 
livrèrent aux excès qui ont été parfaitement résumés dans le 
réquisitoire de M. le capitaine Bourlet, substitut du commis-
saire impérial, chargé de soutenir l'accusation, auquel nous 
empruntons notre exposé. 

« Pour bien apprécier cette affaire, ainsi que les faits qui 
concernent chacun des accusés, a dit l'organe du ministère 
public, il suffira de passer rapidement en revue les diverses 
périodes du drame qui a eu lieu, pendant plus de deux heu-
res, dans un village d'ordinaire bien tranquille, aux portes 
de Paris. Il y a des phases différentes qui s'enchaînent, et 
sont la conséquence l'une de l'autre : en premier lieu, nous 
trouvons l'escroquerie et la fuite des accusés; puis viennent la 
rixe avec les habitants, la bataille avec bris de clôtures, l'as-
saut donné à l'auberge, et enfin les outrages et la rébellion 
envers les agents de la force publique. 

L'escroquerie, dit le commissaire impérial, les cinq accusés 
s'en sont rendus tous coupables ; ils ont consulté leur bourse 
et savent qu'ils ne possèdent presque rien. Ils boivent néan-
moins une quantité considérable d'eau-de-vie, et au lieu de 

s'expliquer avec la femme Jeanton, ils s'esquivent clandestine-
ment comme des malfaiteurs. 

On les poursuit; le caporal Peltier tombe; Germain vient à 
son aide, il le dépose sur un tas de pierres près du canal. 
Germain enlève le sabre de son caporal etse l'attache au corps 
avec le ceinturon. Puis il retourne sur ses pas, et passe au-
dacieusement devant l'auberge ; on croit le reconnaître. La 
dame Jeanton l'interroge sur le point de savoir s'il n'était pas 
un des cinq militaires qui ont consommé et n'ont pas payé; 
Germain nie, il repousse avec indignation cette imputation, 
bien mieux, il blà ne en termes très énergiques une pareille 
conduite de la part des soldats. Malgré ses dénégations, il est 
reconnu ; les personnes présentes à cette scène veulent le faire 
entrer dans l'auberge, il refuse; mais, dans ce moment, le 
hasard amène sur les lieux deux sergents en promenade. On 
invoque leur appui. Les deux sous-officiers, Degris et Don, re-
connaissent Germain qui porte, lui, simp'e soldat, un sabre 
de caporal ; ils lui ordonnent de quitter cette arme, qu'ils re-
mettent à la femme Jeanton cour la rapporter le lendemain 
au fort, où l'on recevra sa plainte sur l'escroquerie commise à 
son préjudice. 

Germain, forcé par ses chefs de sortir de la maison de la 
femme Jeanton, va retrouver ses camarades et excite leur fu-
reur contre les bourgeois. Après les-avoir ralliés, ils marchent 
tous ensemble vers l'auberge qu'ils ont décidé d'attaquer. 
Bourguignon et Vuitton cassent et arrachent des arbres sur la 
route stratégique pour se faire des armes secondaires. Puis, 
ils dégainent leurs baïonnettes et se précipitent sur les bour-
geois, qui, s'armant à leur tour, parent les coups qu'on leur 
porte. Le combat est des plus vifs; les bourgeois enlèvent deux 
baïonnettes aux soldats et battent en retraite dans l'auberge, 
tandis que les sieurs Guyot père et fils, acteurs dans cette scè-
ne, rentrent dans leur maison située en face ; le fils est blessé 
au bras gauche. C'est alors que les militaires, profanant le 
nom de Malakoff, assiègent à coups de pierres les deux maisons, 
en proférant des menaces de mort et d'incendie. L'assaut 
étant donné, l'escouade pénètre dans la maison de la femme 
Jeanton, monte au premier étage, enfonce une porte, et ne 
trouvant personne dans la chambre, h s assiégeants redescen-
dent au rez-de-chaussée, où ils se trouvent en face de la bri-
gade de gendarmerie de Bondy. Une nouvelle lutte s'engage 
alors avec les agents de la force publique. Le gendarme Ma-
zingue, arrivé le premier sur les lieux, est assailli à coups 
de bâton. Il dégaine son sabre, et, ainsi qu'il l'a dit 
dans sa déposition, il se sert de son arme pour repousser ses 
agresseurs en frappant au hasard sur ceux qui sont devant 
lui. Les autres gendarmes arrivent, les militaires veulent 
prendre la fuite, mais ils tombent entre les mains de la gen-
darmerie, qui, après les avoir fait prisonniers, jugea pru-
dent dé les attacher tous ensemble. C'est ainsi garrottés, qu'ils 
firent leur entrée dans Bondy, vers dix heures et demie du 
soir. Le lendemain, ils furent conduits chez le commissaire 
de police, qui, ouvrant immédiatement uneenquête, se trans-
porta à Lafolie, à l'effet de visiter les lieux et d'entendre sur 
place les témoins de cette attaque à la sûreté des habitants. » 
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Voici la partie du procès-verbal du commissaire de 

police relative à l'état des maisons assiégées. 

Nous, commissaire de police , poursuivant notre enquête et 
examinant les lieux, nous constatons que sur la route straté-
gique des forts sur le territoire de Noisy-le Sec, à côté de la 
maison du sieur Didier, deux ormeaux ont été coupés; il nous 
a été facile de reconnaître que le bâton qui avait été arraché 
desmains de l'undes militaires provenait des ormeaux mutilés. 

Dans la maison du sieur Didier (celle occupée par les sieurs 
Guyot père et fils), nous remarquons que deux fenêtres qui 
s'ouvrent sur la route ont ■ G&saes à coups de pierres, et 
nous avons trouvé dans l'intérieur de la chambre plusieurs 
projectiles pesant plus de 300 grammes; nous en avons mis 

plusieurs sous scellé. 
Pénétrant dans l'auberge attaquée , nous trouvons également 

presque toutes les fenêtres cassées à coups de pierres de la 
même grosseur. Une porte très solidement construite, laisse 
apercevoir de nombreuses traces des projectiles susdésignés, 
et elle paraît avoir cédé aux efforts violents des assaillants, 
qui en ont profité pour s'introduire dans une chambre où ils 

ont tout saccagé. 
Nous trouvons encore ici, ûfi grand nombre Je pierres dont 

plusieurs, nous a t-ou assuré, ont été recueillies sur le lit de 
l'enfant des époux Jeanton, qui très heureusement n'a été at-
teint par aucun de ces projectiles. Nous avons saisi un sabre 
et deux baïonnettes que nous plaçons sous le scellé pour ser-
vir uo pièces à conviction avec les pierres et le bâton prove-
nant de l'un des arbres arrachés sur la route. De tout quoi 

nous avons dressé le présent procès-verbal. 
Le commissaire de police de Pantin , 

GUÉRIN. 

M. le président, aux accusés : Vous venez d'entendre la 

lecture des pièces de l'information; elle révèle contre 

vous des faits très graves qui peuvent attirer sur vos tètes 

lei peines les plus sévères. Vous avez porté l'alarme dans 

un village tranquille et mis en danger la sûreté des habi-

tants, et tout cela, après avoir commis une audacieuse 

escroquerie, en prenant à boire et à manger, sachant bien 

que vous étiez dans l'impossibilité de payer votre dépense. 

(A Peltier •) Vous êtes caporal, vous auriez dû donner 

l'exemple d'une bonne conduite et du respect pour les 

personnes comme pour les propriétés; au lieu de cela, vous 

et les vôtres, vous vous portez à des attaques des plus ré-

préhetisibles. Qa'avez-vous à dire pour votre justification? 

Le caporal Peltier : Je suis bien innocent de tous les 

faits que l'on nous reproche; quand ies violences ont eu 

lieu, j'étais hors d'état d'y prendre part ; j'étais resté sur 

la route couché sur un tas de cailloux. 

M. le président : U est vrai que vous n'avez pris part à 

aucune des attaques contre les bourgeois et leurs maisons; 

mais VOJJS avez provoqué un peu ces désordres, en buvant 

avecvotre escouade outre mesure, et surtout en ne payant 

pas. 
L'accusé : Le caporal Galfet, qui nous a quittés dès le 

commencement, a emporté l'argent que nous avions ; il 

l'avait mis sue la table, je croyais qu'il y était resté. 

M. le président : Et vous, Bourguignon, qu'avez-vous 

à dire sur les faits qui vous sont imputés? 

L'accusé : Ce sont les bourgeois qui sont venus nous 

chercher dispute, sans savoir pourquoi ils nous ont pro-

voqués; nous nous sommes défendus, et quand on n'a pa-

voulu nous rendre le sabre de Peltier, que l'on avait pris • 

à Germain, nous sommes arrivés pour le reprendre de force. 

M. le président : C'est une singulière manière de faire 

une réclamation que de tomber sur les gens qui ont voulu 

empêcher une escroquerie manifeste, et de prendre d'as-

saut les maisons, en brisant tout à coups de pierres lan-

cées avec tant de fureur que vous avez failli tuer un 

pauvre enfant qui était dans son lit. 

L'accusé : Nous ne savions plus ce que nous taisions, 

nous voulions avoir le sabre. 
Les trois autres accusés répondent aux questions de 

M. le président à peu près dans les mêmes termes. Us ne 

peuvent donner aucune explication sur les faits qui se 

sont passés pendant l'attaque des deux maisons ; ils ne 

savent comment expliquer leur fureur envers la gendar-

merie, qui venait pour rétablir le bon ordre. 

Femme Jeanton, aubergisle à Lafolié*, près Pantin : Le 

21 septembre dernier, me trouvant seule à la maison, je 

vis arriver chez moi cinq militaires dont un caporal, tous 

du 84e de ligne. Us demandèrent de l'eau-de-vie et quel-

ques comestibles, je le? servis. Mais au bout d'une heure 

et quand la consommation était faite, je fus avertie par des 

voisins que ces militaires s'esquivaient par le derrière de 

la maison. Je me mis à leur poursuite; voyant que je ne 

pourrais atteindre les fuyards, je retournais chez moi, lors-

que je vis devant la maison un retardataire auquel je de-

mandai s'il ne faisait pas partie de ceux qui venaient de 

sortir de mon établissement sans payer leur dépense. 

« Moi! s'écria-t-il, je suis incapable d'une pareille vilenie; 

je viens du village voisin où j'ai bu du vermouth avec ma 

bonne amie. » 
Tout en me disant cela, ce militaire, qui est encore un 

jeune soldat, s'approcha de moi, et à l'odeur de son halei-

ne, je sentis qu'il avait bu autre chose que du vermouth ; 

c'était de l'eau-de-vie que je sentais. Pour lors, je le priai 

d'entrer chez moi, alin de... 
M. le président, interrompant : Pour que vous ayez 

senti que le prévenu avait bu Je l'eau-de-vie, ii a fallu 

que vous lui en ayez servi une grande quantité.. Combien 

ont-ils bu de ce que vous appelez de l'eau-de-vie ? 

La femme Jeanton : J'en ai servi d'abord un litre, puis 

un second, enfin un troisième. 
M. le président : Vous méritez, madame, d'être blâmée 

très sévèrement; vous avez eu tort de servir à ces jeunes 

gens une quantité d'eau-de-vie aussi considérable. Vous 

êtes cause de ia surexcitation qui s'est produite en eux et 

dont vous avez été la première victime. Que cela vous 

serve de leçon. 
La femme Jeanton : On est souvent pressé par les con-

sommateurs qui se fâchent si ou ne leur donne pas ce 

qu'ils demandent. Ces jeunes militaires étaient d'autant 

plus exigeants qu'ils avaient prémédité de s'en aller sans 

payer. 
M. le président : Continuez votre déposition. 

L aubergiste : Quand il fut entré dans la maison, il se 

mit à traiter de canailles les individus qui avaient escro-

qué la consommation. Nous en étions là quand deux ser-

gents vinrent à passer. M. Guyot, mon voisin, les appela 

et leur raconta ce qui venait de se passer. Ceux ci, 

voyant le jeune soldat porteur d'un sabre qu'il n'a pas le 

droit déporter, l'interpellèrent, et ils Unirent par lui faire 

avouer qu'il était du nombre de ceux qui avaient commis 

ia fraude en fuyant. Les sergents lui retirèrent cette arme 

et la déposèrent entre mes mains avec injonction de la 

rapporter au quartier, le lendemain à onze heures. 

C'est celte arme, laissée chez moi par ordre d'un supé-

rieur qui a causé tout le mal qui a été fait à mon domi-

cile et qui a mis en danger ma vie et celle de mon enfant. 

Plusieurs voisins étaient réunis devant chez moi, lorsque 

nous vîmes revenir le groupe des-cinq militaires, parmi 

lesquels je reconnus celui qui avait ete force de laisser le 

sabre Comme ils avaient l'air hostile, je rentrai chez moi, 

et les voisins en tirent autant pour ies laisser passer ^tran-

quillement. Us s'arrêtèrent devant la maison en criant : 

« Le sabre! ou la mort! » lis étaient dans un tel état de 

colère qu'il n'y eut pas moyen de leur laire des observa-

tions. La porte était fermée ; ils se mirent a insulter les 

personnes qui étaient entrées pour me protéger. 

M. le président : N'y avait-il pas chez vous un individu 

armé d'un fusil ? , 
Le témoin : Oui, monsieur, c'était le sieur Champion, 

joaillier, qui revenait de ia chasse. Il voulut parler aux ! 

militaires, mais ceux-ci lui tombèrent dessus en dégainant 

leurs baïonnetes. Il fut obligé, pour se défendre, de les 

menacer de son fusil ; mais il m'a semblé qu'il se conten-

tait de repoussor leur attaque à coups de crosse. 

Moi, effrayée par cetle scène, je me suis mise à crier : 

à l'assassin! et à appeler du secours. Quelques personnes 

sont accourues, notamment un garde-barrière du chemin 

de fer de l'Est. C'est alors qu'une bataille sérieuse a eu 

lieu; j'ai vu les militaires se servant de leurs baïonnettes 

avec une grande vivacité; les bourgeois frappaient à 

coups de bâton. Enfin le combat cessa par le désarme-

ment des soldats, qui s'en allèrent dans la direction de 

Noisy-le-Sec. 
AT.' le président, au témoin : Ce n'est pas là tout ce que 

vous avez dit dans l'information. Il ne faut rien dissimu-

ler devant la justice, il faut parler sans crainte. 

La femme Jeanton : C'est pour cela que je vous dirai 

qu'à peine fûmes-nous rentrés chez nous, que je les en-

tendis revenir pour la seconde fois en proférant les 

cris les plus inquiétants; ils criaient qu'ils allaient fai-

re lé siège de Malakoff. Us se sont armés de gros cailloux 

qu'ils ont lancés avec une rapidité et une force incroya-

bles ̂ contre les portes et les fenêtres, qui ont toutes été 

'brisées. Ne sachant que devenir pour échapper à ces fu-

rieux, je me suis précipitée vers le lit de mon enfant pour 

le couvrir de mon corps. Plusieurs [lierres sont tombées 

sur nous, mais amorties par les couvertures; mon enfant 

n'a pas été blessé. 

Ma frayeur élait d'autant plus grande, continue le té-

moin, que j'entendais les menaces de mort et d'incendie 

qu'ils poussaient de temps à autre. « Si nous n'enfonçons 

pas les portes, disaient-ils, nous brûlerons la maison ! » 

Les voisins, qui s'étaient réfugiés chez moi, partageaient 

mon épouvante ; ils espéraient que la fureur des soldats 

s'apaiserait tout naturellement. Notre effroi fut au comble 

quand nous entendîmes céder la porte d'entrée. Heureu-

sement ils se trompèrent de chambre; ils entrèrent dans 

une pièce dont les fenêtres donnaient sur la route de Bo-

bigny, et là ils ont mis tout sens dessus dessous. La porte 

de cette chambre a été également brisée. Je ne sais ce que 

nous serions devenus sans un incident que la Providence 

a fait naître. 

M. le président : Expliquez au Conseil ce quo c'est que 

cet incident. 

La femme Jeanton : Tandis que les soldats saccageaienj 

la pièce dont je viens de vous parler et que les individus 

réfugiés chez moi s'apprêtaient à les recevoir, les gen-

darmes de Bondy arrivaient au pas de course- Le bruit 

qu'ils firent en entrant dans la maison fixa l'attention des 

militaires, qui pensant que c'étaient les bourgeois, 

s'empressèrent de descendre pour aller les attaquer. Mais 

ils se trouvèrent ëh face des gendarmes qui me délivrè-

rent de ces forcenés. 

Mi le président : Le lit ou était votre enfant, à quelle 

distance était-il de la fenêtre? 

Le témoin : Il était au fond de la pièce. 

M. le président : Ainsi, les projectiles étaient lancés 

avec assez de force pour, après avoir traversé la croisée, 

aller tomber sur le lit? Combien est-il tombé de pierres 

sur le lit? 

Le témoin: Je ne saurais dire le nombre exact ; il me 

semble en avoir vu au moins trois. Je crois que l'une 

d'elles a touché le petit, qui a redoublé ses cris ; du reste 

son corps ne portait aucune contusion. 

M. le président aux accusés, qu'avez-vous à dire sur 

cette déposition très circonstanciée? 

Le caporal Peltier dit qu'il est étranger à ce désordre. 

Bourguignon répond quelques mots insignifiants et en 

souriant. 

M. le président, du ton le plus sévère : Comment! vous 

avez l'effronterie de sourire dans une affaire si grave ! vous 

ne comprenez donc pas l'importance du crime que vous 

avez commis? La loi prononce, vous le savez, des peines 

très fortes, et le Conseil aura à examiner s'il doit ou non 

vous en faire l'application. Soyez plus convenable devant 

la justice. 

Bourguignon baisse la tête et dit que c'est la femme 

Jeanton qui a excité les bourgeois contre eux. 

Germain n'a fait que repousser la force par la force; s'il 

a blessé quelqu'un dans la bagarre, il peut montrer aussi 

des blessures qui lui ont été faites par ses adversaires. 

L'accusé Vuitton calque sa réponse sur celles de Bour-

guignon. 

Quant à Dubois, il déclare qu'il s'est retiré de la partie 

à la première attaque, et qu'il a même engagé ses cama-

rades à se tenir tranquilles. 

Guyot père, carrier, demeurant à Lafolie, est appelé. Le 

commencement de sa déposition est la confirmation de 

celle de la femme Jeanton. U continue ainsi : J'étais pré-

sent quand les sergents Bon et Degris ont enlevé le sabre 

que le fusilier Germain n'avait pas le droit de porter, et 

l'ont remis en dépôt'à l'aubergiste. Germain est parti d'un 

côté et les sergents de l'autre. J'ai cru que tout allait 

finir là. Mais, ouist ! un quart d'heure après, Germain est 

revenu avec tous les camarades qu'il était allé chercher. 

Il est allé au-devant du sieur Champion qui revenait de la 

chasse, et lui a cherché querelle; les autres militaires s'en 

sont mêlés. M. Champion est entré dans l'auberge, et les 

soldats parurent s'éloigner. 

M. le président : Mais ils n'ont pas tardé à revenir ? 

Guyot "père : Je crois bien ! c'est alors qu'a eu lieu 

le plus fort de la .chose. Ils criaient! mais ils criaient 

la guerre à mort et par le feu et par l'incendie ! Us di-

saient qu'ils voulaient tout tuer, et faire en règle le siège 

de Malakoff! 

M. le président : Vous avez pris part à la bataille, vous 

et même votre fils ? 
Le témoin : Dame! il a bien fallu se défendre. Mon fils a 

été blessé au bras, et moi j'ai eu le bout du nez écorché 

par une pierre qui m'a frisé la figure. Quand les gendar-

mes de Bondy sont arrivés, j'ai vu un des militaires qui 

les a reçus à coups de bâton; mais le gendarme n'a fait 

ni une, ni deux, il a tiré tout de suite son grand sabre et 

a tapé dessus. Oh ! oui; qu'il a tapé dessus, et qu'il le ma-

nœuvrait bien, son sabre! Alors les soldats ont voulu 

prendre la fuite, mais les gendarmes les ont empoignés, 

et nous les avons tous aidés pour qu'on les attachât bien 

fort, afin de les empêcher de revenir une quatrième fois 

attaquer notre beau village de Lafolie. 

Philippe-Auguste Champion, artiste joaillier, à Pan-

tin : L'un des militaires s'est d'abord attaqué à moi, puis 

les autres sont venus; je ne sais trop ce qu'ils me vou-

laient. Mais quand j'ai vu qu'ils étaient disposés à me 

porter des coups, je me suis défendu à coups de crosse. 

Un instant après, les militaires ont livré une véritable ba-

taille, dans laquelle on a compté des blessés de part et 

d'autre. J'ai évité plusieurs coups de baïonnette. Le fusi-

lier Vuitton était celui qui frappait le plus fort, il avait 

un bâton à la main avec lequel il m'a blessé sur le bras 

droit. 
Le témoin termine sa déposition en reproduisant une 

partie des faits déjà connus. 
M. le président : Puisque vous étiez dans la maison de 

la femme Jeanton, savez-vous quels sont les militaires qui 

ont été blessés, et comment ils l'ont été? 

Le témoin • J'ai su qu'il y en avait eu trois de blessés, 

mais je ne saurais définir les coups qu'ils ont reçus. 

L'accusé Dubois : J'ai été blessé à la tête d'un coup de 

bâton, puis à la main el à la cuisse droite. 

Bourguignon et Germain disent avoir été blessés à la 

tête, et sur d'autres parties du corps. 

M. Bourlet, commissaire impérial : Nous admettons ce 

fait qui, d'ailleurs, est mentionné dans un procès-verbal 

du commissairedepolice.il est certain qu'un agresseur 

qui trappe violemment son adversaire, doit s'attendre à 

être violemment frappé à son tour, et que son agression 

même peut lui attirer des blessures plus graves que celles 

qu'il fait en attaquant. Les blessures que les accusés ont 

reçues, prouvent que la lutte qu'ils ont fait naître a été 

vive et acharnée ; ils n'en sont que plus coupables. 

Guyot fils, carrier : Je demeure avec mon père à La-

folie ; étant donc sur le devant de notre porte, en face de 

l'auberge Jeanton, je fus attaqué par celui qu'on appelait 

le grand cuirassier, celui-là (le témoin désigne Vuitton). 

U m'a, dans la bagarre, porté un rude coup de ce bâton 

qui est là sur votre bureau. Les pointes sont entrées dans 

mon épaule. Je suis tombé étourdi, et ce n'est qu'au bout 

de neuf ou dix jours, que j'ai pu me servir de mon bras. 

Mon père, voyant ce qui m'était arrivé, a pris un bâton 

et a frappé l'accusé Vuitton. 

M. le président : Âvez-vous entendu les cris que profé-

raient les accusés quand ils attaquaient les maisons? 

Le témoin : Us disaient en colère qu'ils allaient nous 

assiéger comme à Malakoff; qu'ils avaient pris Sébastopol 

et qu'ils prendraient bien Lafolie. Alors ils criaient : « Le 

sabre! rendez-nous le sabre! ou bien, nous vous brûlons 

et nous vous tuons. Gare à l'incendie ! » Tout ça c'étaient 

des cris de fureur qui effrayaient, mais qu'ils n'auraient 

pas exécutés. 

Les accusés ne se rappellent pas avoir tenu ces pro-

pos. 

Mazingue, gendarme à Bondy : Nous fûmes informés à 

la brigade, par un marchand coquetier, qu'une rixe san-

glante avait lieu au hameau de Lafolie; nous nous y som-

mes tous transportés à pied et au pas de course. Moi, le 

plus jeune, je suis arrivé le premier sur le lieu du désor-

dre. Je fus reçu à coups de bâtons par les militaires qui 

saccageaient la maison Jeanton qu'ils avaient envahie. 

Alors, je tirai mon sabre; me voyant seul, jecrus devoir re-

pousser la violence par les armes qui me sont confiées. Les 

autres gendarmes et le brigadier (possesseur d'un volumi-

neux abdomen) arrivèrent successivement. Nous eûmes à 

soutenir une lutte vigoureuse. Mais, enfin, après en avoir 

blessé assez légèrement plusieurs, nous parvînmes à les 

arrêter. 

M. le président : Pourriez-vous préciser quelle est la 

part que chacun d'eux a prise à la rébellion envers la gen-

darmerie? 

Mâzingue : Tous, excepté le caporal, qui avait pris un 

tas de cailioux pour un lit de camp. Vuitton, Germain et 

Bourguignon, qui déjà avaient été désarmés de leurs 

baïonnettes par les bourgeois, avaient toujours leurs bâ-

tons en l'air. C'étaient des morceaux verts d'ormeau en-

levés sur la route stratégique. La résistance a été longue 

et opiniâtre. Sans le secours de quelques bourgeois, nous 

n'aurions pas pu parvenir à les attacher, et il fallait cela 

pour les conduire à notre résidence, à Bondy. Nous 

avons requis ces mêmes bourgeois de nous faire escorte 

jusqu'à la prison. En fouillant les prisonniers, nous avons 

trouvé sur eux des allumettes chimiques qu'ils avaient 

cachées, ce qui donne un caractère sérieux à la menace 

qu'ils nous faisaient de mettre le feu à notre caserne. Ce 

n'est qu'à la troisième fouille que l'on a découvert l'en-

droit ou ils les avaient cachées. 

M. le président, aux accusés : Vous voyez que vous 

aviez des intentions bien criminelles, et c'est à chaque in-

stant que l'on vous entend proférer des menaces d'incen-

die et de meurtre. 

Les accusés, interpellés successivement sur la déposi-

tion du gendarme, disent que c'est sans préméditation 

qu'ils étaient porteurs d'allumettes chimiques ; ils avaient 

perdu la raison lorsqu'ils ont fait rébellion à la gendar-

merie ; s'ils se sont servis de leurs bâtons, ce n'a été que 

pour parer les coups de sabre du gendarme Mazingue. 

Mazingue : Je dois dire que le caporal Peltier a bien 

proféré quelques mauvaises paroles quand on l'a arrêté, 

mais qu'il n'a fait aucune résistance. 

Le sieur Cudotte, maître peintre à Pantin, et tous les 

autres témoins reproduisent les faits de l'accusation. 

L'audience est suspeudue pendant vingt minutes, et re-

prise à quatre heures et demie. 

M. le capitaine Bourlet, substitut de M. le commissaire 

impérial, soutient avec force l'accusation dans toutes ses 

parties. « Après les longs débats qui viennent d'avoir 

lieu, dit-il, il nous semble inutile de revenir sur tous les 

faits; la conviction des juges doit être parfaitement éta-

blie sur l'ensemble de cette grave affaire. Mais nous de-

vons rappeler succinctement la part exacte qui revient à 

chacun des accusés dans les scènes déplorables qui ont 

tenu en émoi toute la population de Lafolie. C'est un 

drame divisé en plusieurs parties; nous allons vous mon-

trer les coupables auteurs qui l'ont suscité et mis en ac-

tion » L'organe du ministère public aborde les faits qui 

concernent chaque accusé. Selon lui, c'est le fusilier Ger-

main qui est l'instigateur; on le retrouve partout, au fort 

de la lutte contre les individus, comme dans les attaques 

contre les maisons assiégées. 

M. le capitaine termine son réquisitoire en faisant con-

naître au Conseil le caractère et les antécédents des cinq 

accusés, et demande qu'il leur soit fait, dans de justes 

proportions, une application sévère de la loi pénale. 

M" Perron présente la défense des cinq accusés, qu'il 

considère comme ayant été provoqués par les bourgeois. 

Le Conseil, après trois quarts d'heure de délibération, 

rend un jugement qui déclare Bourguignon, Vuitton et 

Germain coupables d'escroquerie, de coups volontaires 

portés à des habitants et de rébellion envers les agents de 

la force publique dans l'exercice de leurs fonctions. 

Le fusilier Dubois est reconnu coupable sur les mômes 

chefs d'accusation, sauf la rébellion dont il est déchargé. 

Le caporal Peltier est déclaré non coupable sur toutes 

les questions. 

En conséquence, le Conseil a condamné Germain à 

trois années d'emprisonnement, Bourguignon à deux an-

nées d'emprisonnement, et Vuitton et Dubois à une an-

née de la même peine; les quatre condamnés sont, en 

outre, frappés chacun d'une amende de 50 francs. 

M. le président prononce l'acquittement du caporal 

Peltier, et le renvoie à son corps pour y continuer son 

service. 

il VIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

ournal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils 

se veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

non de Paris, à l'ordre de l'administrateur du journal. 
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Le ministre des affaires étrangères a r o 

une dépêche télégraphique, sous la date du 9-iCe ma'in 

du ministre de l'Empereur à Lisbonne anno 0ct°bre' 

gouvernement portugais s'est décidé à restitultT 1Uelê 

le Charles-Georges et à mettre le capitaine n navire 
llhcrté- mnitfuTf e« 

' On lit dans le Moniteur, sous la date du 24 

« Un déplorable accident est arrivé aujourd'hC-obre : 

trois heures, dans une dépendance de l'hôtel de c' Vers 
le Prince Napoléon, avenue Montaigne. 

« Une voûte en construction s'est écroulée au 

où on enlevait la charpente qui la soutenait- j 0Qlent 

vriers maçons ont été ensevelis sous les décombr611* >°u~ 

grâce à l'activité des secours, ils ont pu être nS' 

ment retirés. Tous deux ont été atteints de M"
0111

?
16

--

graves ; ou espère néanmoins pouvoir les sauver 6SSUres 

« S. A. 1. le prince Jérôme-Napoléon se trouvâ t 

moment chez son fils ; dès qu'ils ont été avertis d p Ce 

dent, les deux princes sont allés visiter ces malh a°c'" 

ouvriers, qui ont fait preuve d'une courageuse ••reu« 
tion. res'gna. 

« Le docteur Charles Ménessier, médecin de 1 

de S. A. h le prince Napoléon, leur a donné imm"!?'8011 

ment les premiers secours, et les a fait transporteP
te
' 

pital Beaujon, où il les a accompagnés lui-même ! 8 

ce Napoléon a recommandé de leur donner tous 1 

et tous les secours que leur triste position pourrait6S S°'ns 

et des renseignements ont été pris par son ordre eX'^er> 
position de leurs familles. » ' Sur la 

Par une délibération du Tribunal de commerce d 

Seine, du 23 de ce mois, prise en chambre du iwS . 
conseil 

sous la présidence de M. Lucy-Sedillot, M. 

cat, ancien avoué à Meaux, a été admis à exercerîesf""" 

tions d'agréé près ledit Tribunal, en remplacement H°\ii 
Bordeaux, démissionnaire. 

— Par.ordre du jour de M. le maréchal commanda 

en chef l'armée de Paris et la première division milit 

M. le commandant de Reyniac, chef de bataillon au S 
régiment d'inlanterie de ligne, a été nommé jug

e
 près I 

1er Conseil de guerre permanent de la division, en rem 

placement de M. le commandant Desmarest, chef de h 

taillon au 35e régiment de ligne, qui vient de quitter T 
garnison de Paris. M. Vata, capitaine au régiment de gre* 

nadiers de la garde impériale, et M. de Morubret, capitaine 

au 2e régiment de cuirassiers, ont été nommés juges près 

le même Conseil de guerre, en remplacement de M ]
e 

capitaine Thomas, du 1er régiment d'infanterie de liane 

et de M. Morand, capitaine au 95= régiment de la même 

arme., 
Par un autre ordre du jour de M. le maréchal, M. 

Chesneau, capitaine au 84e régiment d'infanterie de ligne' 

a été nommé substitut de M. le major rapporteur près le' 

2e Conseil de guerre permanent de la première division 

militaire, en remplacement de M. Rauzan, capitaine au 

47e régiment de la même arme, qui vient de quitter Paris. 

Ces mutations ont été notifiées à tous les corps de 

troupe en garnison dans la circonscription de la première 

division. 

— Un crime horrible vient d'être commis à Vanves, 

près de Montrouge. U existe au n° 28 de la grand'route 

de Châtillon, dépendance de ia première commune, une 

petite maison avec jardin qui avait pour locataire princi-

pale la dame v» C..., âgée de quarante-quatre a.is, origi-

naire de Dax ^Landes), qui y avait établi une espèce de 

pension bourgeoise avec logements. Cette femme recevait 

plus particulièrement des artistes peintres, gaveurs, etc. 

La veuve C..., qui n'était connue de ce côté que sous le 

nom de Mme Calmon, avait des idées romanesques, et 

malgré ses quarante-quatre ans, elie écoutait, sansmsr-

quer de mécontentement, les propos galants qui lui étaient 

adressés, mais aussi sans donner d'espérance a personne. 

Du reste, elle occupait un logement séparé ou-lon ne se 

réunissait qu'aux heures de repas, et chaque pension-

naire occupait une chambre dont la clé était en sa posses-

S1
°U y a huit ou neuf mois un sieur F..., âgé de trente-

quatre ans, appartenant à une famille honorable de M 
toise, ayant choisi la profession de mécanicien, bten qun 

fût bachelier ès-lettres, fut, par exception, admis au nom 

bre des pensionnaires. Le sieur F... neiarda pas a eprou 

ver pour son hôtesse une si vive passion, qu il 

soupçons contre tous ceux qui l'approchaient et » J 

sie ^augmentant il finit par proposer a cette fera ne a 

mettre fin à leurs jours par un double sm«de. W 

position ayant été rejetée nettement, il se crut aeaa g 

et, dès lors, il forma le projet, il y a une <quinze ^ 

jours, d'assassiner la dame Calmon et de se uei 

même temps. Dans ce but, il acheta deux pistolets,, 

poudre et des balles coniques, et attendit unes oew^ 

pour mettre son sinistre projet à exécution. 

stou uevan se picocuioi au pn,u..u. — innéiamina" 
Avant-hier, en ayant cru s'apercevoir de queiqu 

rité entre un autre pensionnaire et la maîtres*- u ^ 

son, il prit la résolution d'exécuter le lendemain 

minel projet. ■ detixp'8 

Hier donc il alla essayer dans les champs se» der. 

tolets, et, après les avoir rechargés et amorces ̂  ^ 

nière fois, il revint vers midi à la maison de 
Châtillon et pénétra dans le logement de la aau

 [g têl6 
qu'il trouva occupée à des soins culinaires, ay

 pr0
. 

un peu penchée en avant. U s'approcha d eue ^ -

■ 'eille férer un seul mot, et dégageant vivement l un 

tolets, il lui appliqua la gueule du canon cont $ 

droite, lâcha aussitôt la détente et le c0"f ^i
e

s dans 
balle, après avoir chassé l'une des boucles-u o ̂

ge lo
. 

le cerveau, traversa le crâne de part en Part> „
er

foré lJ 

ger dans un garde - manger, après en avoii v ^ 
porte. La victime tomba inanimée sur_ie n^^ai m 
avoir pu proférer un seul cri. Le meurtrier,

 dr0
iie 

sitôt de sou second pistolet, l'appliqua a sa i r
 g
 ̂  

et chercha à se faire sauter la cervelle ; nu<?
 déme

nt % 
un peu et la balle ne fit que labourer protonp ^ ̂  

chairs jusqu'au sommet du crâne. F...,
 ga bleSS

ui j 

ps» le sang qui s'échappait en abondance a
 lo

„
e

nienI
;

, 
se traîna alors jusqu'à la porte extérieure du M*

 J(j c
 , 

fit entendre à deux reprises, d'une voix ew ^ 
« Au secours 1 » puis il rentra et tomba 

sance à côté du cadavre de sa victime.
 de

q
0

iiat10? 
Les voisins mis en alerte par la douu èrCiit . 

par le cri : « Au secours! » accourarent et u
 g deS

g 
et la dame Calmon étendus au milieu d une'

 de pL
, 

■ ' évenir le commis»^ ^ 

ner à ce dernier des soins qui ranimèrent g « 
sens et finirent par le mettre en

 it
 JT ..aa'^S 

danger aux questions qu'on lut adressan. -,
 [& Jafl

,e 

hésiter avoir donné volontairement la
 tance

squ".,
 t

\ 

mon et a fait connaître les diverses c^
édlla

wH 
avons rapportées pins haut sur la piém

 r
eu>» 

exprimé qu'un seul regret, celui de n avo 
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et il a suffisamment expliqué qu'il n'avait été 

,
ôte

r J
3 v

'
e

cr
jme que par un sentiment de jalousie qu'il 

po«s
s
f ^"surmonter. . 

J)
g
van P transporte ensuite sous 1 escorte de la gen-

a
 f l'Hôtel-Dieu, où il est gardé à vue par des 

darm
erl

f
 a

,
erV

ice de sûreté, pour être mis après sa gué-

a
gen

ts
, , disposition de la justice. Sa blessure est très 

/soi' * pendant, à moins d'accidents imprévus, on ne la 

t?r
âVe;

of mortelle. 
cf

olt
 F missaire de police, en poursuivant son informa-

is ̂ minairc sans désemparer, a entendu plusieurs 

tio» P
re

 u
j '

0
nt confirmé la déclaration du meurtrier, 

iéim>i
|lS

 H j.
a
j
lg

 q
U

j
 on

t précédé le crime, et, d'après plu-

gjjaîrt ̂
ffl

oigtiages, tout porte à penser qu'au moment de 

sieo
rs

 ^fraiion, F..., tourmenté depuis longtemps par sa 

extrême, ne jouissait pas de la plénitude de la 

ra'
s0i)-

 .
 e a c

ausé à Vanves et à Montrouge une doulou-
J3 l0U5

ie 

C
6

*'"ô'Jession; un grand nombre d'habitants de ces 
reuse

 im
^

nimie
s se sont portés sur les lieux, et pendant 

(«pression 
(ArtBfltuies 

deUX
- -midi jusqu'à une heure avancée de la soirée, de 

fipp groupes ont stationne devant la maison de la 

de Châtillon, où la gendarmerie de Vaugirard et de 
route a

 g
,
egt

 ,.
ent

i
ue

 également pour maintenir l'or-
){01l'r°. h in n'a nie ôtp nn canl Inclont «iv>râ>l<S 

dre, qu
1
^ 

hstftut d
u
 procureur impérial, accompagnés du 

on SLafre de police de Vaugirard, se sont rehdus sur 

""rùx pour procéder aux constatations légales, et ils 
le
 ■Immédiatement commencé l'information judiciaire, 

ont IID|UC
 ~ 

de Chat 
ae s'e 
du reste n'a pas ete un seul instant troublé, 

après-midi, l'un de MM. les juges d'instruction et 

DÉPARTEMENTS. 

ONDE (Bordeaux).— On écrit de Bordeaux : 

Pour la seconde fois en moins de trois mois, l'écha-

. "A
 s

e dressait sur la place Saint-Julien, et cette fois 

''était une femme, jeune encore, qui venait expier un 

grand c 

)a Cour 

1 crime. Jeanne Constantin avait été condamnée par 

" -d'assises de la Gironde à la peine de mort. La 

r àtte àes Tribunaux a rendu compte des débats de 

tte lugubre affaire. Après avoir hypocritement capté la 
06

 fiance d'une vieille dame, Jeanne Constantin l'avait 

ttiréedans les marais de Cadaujac, et là, en plein jour, 
a
,,
 ava

it étranglé sa victime, pour pouvoir exécuter le 

'ol qu'elle méditait depuis longtemps. Après ces deux 

'rimes consommés, elle avait, avec une grande habileté, 

Jjàidé à la suivre à Marseille, une très honnête, mais 

nés simple fille, qui, plus tard, paya de trois mois de 

raison préventive les soupçons qu avait fait naître contre 

elle son départ précipité après l'assassinat. Jeanne Cons-

tantin s'était réfugiée en Italie, elle y resta quelque temps; 

mais sous prétexte de demander des papiers nécessaires, 

nour'son mariage, étant rentrée en France, elle fut ar-

rêtée presque immédiatement. Pour donner une idée de 

l'audace de cette malheureuse, il suffit de rappeler que, 

conduite en chemin de fer par la gendarmerie, elle profita 

du sommeil de ses deux gardiens pour ouvrir la portière 

dn wagon et se laisser glisser du train, alors qu'il était en 

marche, au risque d'être tuée sur le coup. Elle parvint 

ainsi à se soustraire, pendant quelque temps, aux recher-

ches de la police, mais reprise enfin, elle vint rendre 

compte de sa conduite devant le jury, qui ne put admet-

tre de circonstances atténuantes en faveur de cette femme, 

qui avait déjà passé la moitié de sa vie en prison pour dé-
lits ou crimes. 

« Apres sa condamnation, elle avait grand espoir dans 

une commutation de peine, disant qu'on ne guillotinait 

pas les femmes. La religion veillait à côté de cette grande 

criminelle, et chaque jour la parole du prêtre essayait de 

réveiller en elle quelques bons sentiments. Ces efforts 

n'ont pas été vains, Jeanne Constantin a demandé à Dieu 

on pardon que les hommes ne pouvaient lui accorder; elle 

a manifesté un grand r epentir, s'est confessée, et a reçu 

tardas du vénérable M. Nolibois la confession. 

« LeÎ3 octobre, à quatre heures et demie du matin, 

Jeanne Constantin a reçu l'ordre de se lever; elle a com-

pris que sa dernière heure approchait; une crise nerveuse 

sest emparée d'elle, elle a poussé des cris épouvantâ-

mes, maudissant tout le monde; elle ne voulait pas mou-

nr; elle disait qu'on l'avait trahie, qu'on aurait dû la pré-

venir plus lot; puis des paroles sans suite se succédaient. 

Cestau milieu de ces transports de rage que M. le gref-
ner

 a lu l'arrêt de rejet de la Cour de cassation. Peu à 

peu elle a perdu de celte énergie sauvage dont elle venait 

«donner encore une fois la preuve, elle a cédé aux ex-

istions bienveillantes des bonnes sœurs de la prison 
c»ie l'aumônier. 

J Après la fatale toilette, elle a entendu la messe avec 

eeuetliement, et puis le cortège s'est mis en marche. La 

pa ienLe était dans un tombereau, ayant à ses côtés le re-

èT"'?111
 ^

e
 '

a m
iséricorde divine. Jeanne Constantin 

^
 1

 calme, sa tête était coiffée du mouchoir des paysan-

Ijy*Bordeaux, et sur son cou elle avait un autre mou-

j
e
 !

r
' Privée à l'échafaud, elle a gravi lea marches avec 

P
Us

 grand sang-froid, elle s'est mise à genoux, a de-

, au prêtre sa bénédiction, puis après avoir em 

« n ,
 ur

'
st

>
 eue

 s'est livrée aux exécuteurs. 
" Quelques minutes après, l'arrêt terrible de la justice 
"'exécuté.
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OIT PUBLIC ET ADMINISTRATIF, ou Exposi-

Par »
etao

dique des principes du droit public positif, 

tiers
 FoucART

» doyen de la Faculté de droit de Poi-

Irelï
0
'

1 aci
mmistratif appartient essentiellement à no-

°nt été - ^
0Ii

 origine est récente, ses développements 

Sxe
F
 r

)a
î!

a
,Ç

laes
>
 se

s principes tendent de plus en plus à se 

Ve
 ense

ignement, par les livres, par la jurispru-

l
%i^

ment nouv
eau ne pouvait pas échapper complé-

^stit^.^'gard de l'homme de génie qui, en 1804, re-

t^de i
 e

.
nse

'g
n
ement juridique par la fondation des 

.Petit '
1
" ''trouva donc sa place, mais une place 

, da
,
ns la loi du 22 vent

ôse an XII, dont l'article 
^ïsajj

3
/,

1
 Renseignement du droit civil dans ses rap-

f^es ter
m

C administra
tion publique. C'était dans les mê-

ne
 devait ^

Ue
 '

a s
'
ex

primait quant au droit romain ; 
l6tc

 le d
r

 ■
 no

.
n

. P
lus

 être enseigné que dans ses rapports 

^'iXu
Ucivil

 français. 
Père p

r
?
ssiot

is restrictives et jalouses attestent une sin-

% Nap
0
??

ccu
pation des esprits à cette époque. Le 

l'
e
^ 

qui a"
 venait dêtre

 promulgué. Ce grand* monu-
(T

UgUr
és

 P

Va
o
 constitu

é l'ordre civil d'après les principes 

Se B

 n

ffî

89
', absorbait toute l'attention. Il semblait 

r!!-
n
'
a
vaitri

 e
-

à
 'ui-même. H ouvrait une ère nouvelle 

V
6t (

le |>
 aem

Prunter au passé. Lui seul devait être 

J
s
'bi

eri

 ense
ignement, et i'administration publique 

Lt
me

de '
 G
/

roit
 romain n'entraient dans le pro-

rt
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ec U î ■
 8 c

I
ue

 P
ar

 'e côté qui les mettait en con-

vi|
lus

 tard
 U civil

" 
d
f
|

t

r
op

rem
'
e
°

n
 wrnpnt mieux, qu'en dehors du droit ci-

n fallait reconnaître un autre genre de 
"oit 
lui 'pu lent dit 

avait ! C
'J

 P
p
u,

ait
 et
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nc

ipes propres, ses règles à part, et 
tte

 inteir
 VaU ôlre 1,0D

j
et

 d'un enseignement spé-
«mgence plus complète de l'existence et de 

L ï !, i
0lt administratlf

 due, en grande partie, à 
\%ïl r

]U
A

 d

r

u
.S°

uvc
™cment constitutionnel et parlemet.-

taire. En définissant les droits du citoyen, et en les pla-

çaut, dans toutes les sphères de la vie publique, en regard 

etc. action administrative, ce régime mit en évidence tout 

un ensemble do rapports dont la nature s'était jusque-là 

çonlondue avec 1 idée de l'arbitraire indéfini qui semblait 
tire le caractère du pouvoir politique. 

Ce ne fut, toutefois, qu'en 1819 que l'existence propre 

au droit administratif fut reconnue, pour la première fois, 

par la loi du 24 mars. L'article 3 de cette loi voulait qu'il 
y eut, dans l'une des sections de nw^'-' j- > •• 

Ecole de droit de Pa-
ris un professeur chargé d'enseigner le droit public po-

sait et le droit administratif français. De ce jour le 

droit administratif avait son nom ; il se détachait du droit 

civil, dont la loi du 22 ventôse an XII avait fait une 

sorte d'appendice ; il prenait enfin sa place dans les réali-

tés pratiques et dans l'enseignement officiel. L'ordon-

nance du 4 octobre 1820 compléta, par des mesures ré-

glementaires, les prescriptions de celle loi. Les étudiants 

do troisième année furent obligés de suivre le cours de 

droit administratif, et ceux qui se destinaient à l'adminis-

tration durent consacrer encore une autre année à l'étude 
de ce droit. 

Ces dispositions étaient excellentes ; mais à cette épo-

que trop de préjugés, trop d'abusives habitudes s'oppo-

saient encore à leur exécution. Le favoritisme, qui voyait" 

s'élever une barrière entre lui et les fonctions administra-

tives, réclama vivement. On signala de toutes parts les 

dangers de cet enseignément public, qui, en jetant trop de 

lumière sur les droits des citoyens, ne pouvait que pro-

voquer ou encourager les résistances. Ces réclamations, 

formulées avec insistance et favorisés par un de ces mou-

vements de bascule qui forment le caractère particulier de 

la politique de cette époque, aboutirent à l'ordonnance du 

6 septembre 1822. L'enseignement du droit administratif 

fut supprimé. Pour colorer cette mesure par quelques 

motifs plausibles on allégua la nécessité de donner plus de 

développement à l'étude du droit romain, et de disposer 

-les cours de la faculté de droit de Paris de manière que 

les étudians n'y réunissent que des connaissances positives 
el usuelles. 

Cet état de choses se prolongea jusqu'en 1828. Ce fut 

à cette époque que, sous l'influence d'une nouvelle oscil-

lation du balancier politique, intervint l'ordonnance du 19 

juin, qui rétablit la chaire de droit administratif, créée par 

l'ordonnance du 24 mars 1819, dans l'Ecole de droit de 

Paris. Cette ordonnance détermina avec plus de précision 

qu'on ne l'avait fait jusque-là l'objet de l'enseignement. 

« Le professeur y fera connaître, porte l'article 2, les at-

tributions des différentes autorités administratives, les rè-

gles à suivre pour procéder devant elles, et les lois et rè-

glements d'administration publique concernant les ma-

tières soumises à l'administration. » Ce programme était 

bien celui d'un véritable cours de droit administratif. Les 

idées ont marché. Le législateur connaît mieux l'objet du 

droit nouveau dont il prescrit l'enseignement. Aussi, sous 

l'impulsion d'un pouvoir plus libéral, pour qui la vulga-

risation de cet ordre de connaissances et d'idées n'a plus 

rien d'effrayant, allons-nous voir le droit spécial se déve-

lopper rapidement, prendre un corps, et rivaliser avec le 

droit civil, tant par l'extension donnée à l'enseignement, 

que par les nombreux travaux que des écrivains juristes 

ou d éminents administrateurs consacreront à cette ma-

tière, jusqu'alors inexplorée. 

Des chaires nouvelles furent créées à Caen, à Toulouse, 

à Poitiers, et bientôt dans toutes les autres Facultés de 
droit. 

Dès l'année 1832, M. Fonçai t fut pourvu de la nou-

velle chaire de droit administratif fondée dans l'Ecole de 

droit de Poitiers. Sa tâche était difficile. Les règlements 

universitaires l'obligeaient à réunir dans le cours d'une 

année toutes les connaissances indispensables, non seule -

ment aux simples citoyens, mais encore aux fonctionnai-

res et aux magistrats. Qne s'il voulait s'aider, dans l'ac-

complissement de cette tâche, des travaux antérieurs; s'il 

jetait les yeux autour de lui, que rencontrait-il ? Un ho-

rizon vide, une espèce de désert sur lequel deux traces 

seulement visibles, celle de M. deCormenin et celle de M. 

de Gérando. Après, rien ! Rien, si ce n'est la masse des 

recueils de jurisprudence et l'inextricable chaos qu'on ap-

pelle le Bulletin des Lois. 

M. deCormenin est une des grandes renommées littérai-

res et politiques de notre temps. A cette époque, il n'était 

encore connu que par quelques brochures spirituelles et 

son ouvrage sur le droit administratif. Cet ouvrage avait 

été fort vanté, et méritait de l'être : esprit synthétique, 

cet écrivain y a posé, d'une main ferme, les grands prin-

cipes de la science, qui, avant lui, étaient encore inconnus. 

Logicien rigoureux, il en a déduit, dans une forme peut-

être trop didactique, les conséquences les plus immédia-

tes. Mais ce livre ne pouvait être d'un grand secours à 

M. Foucart dans l'accomplissement de sa tâche, telle 

qu'elle était définie par les règlements universitaires. 

M. de Gérando est également un esprit élevé et philo-

sophique. Mais, à l'opposé de M. de Cormenin, qui s'était 

tenu sur les hauteurs de la synthèse, M. de Gérando, s'en-

fonçant dans les détails de l'analyse, s'y égara au milieu 

d'une myriade de dispositions de lois qu'il ne sut ni coor-

donner ni résumer, en les ramenant sous l'empire d'un 

certain nombre de principes fondamentaux. Son travail 

n'était pas toutefois sans utilité. Il avait plongé dans les 

profondeurs du Bulletin des Lois, il en avait retiré, sans 

beaucoup de choix, mais avec une grande abondance, tous 

les documents qui se rapportaient de près ou de loin au 

droit administratif. Grâce à lui, les matériaux étaient ras-

semblés, ils existaient à l'état confus, ils étaient à pied 

d'oeuvre ; l'œuvre était encore à faire. 

Ce fut dans ces circonstances que M. Foucart publia la 

première é tition de Ses éléments de droit administratif. 

Après avoir lui-même indiqué les différentes sources aux-

quelles il avait eu à puiser, il caractérisait ainsi le but 

modeste qu'il s'était proposé. « Ces différents livres, dit-

« il, à l'exception des traités en petit nombre, supposent 

« une science à créer, ou une science existante et à la-

a quelle leurs lecteurs sont déjà initiés; mais le livre d'i-

« nitiation, celui qui se place entre les traités spéciaux et 

« le Bulletin des Lois, qui dit comment le droit positif a 

« formulé les principes du droit naturel, et qui donne la 

« clé de cette législation, ce livre n'existe pas : c'est celui 

« que j'ai entrepris de composer. » 

Tout le monde le sait, le succès le plus complet a cou-

ronné celte entreprise. Le livre de M. Foucart, comme 

toutes les choses réussies, c'est-à-dire comme toutes cel-

les où le but est en rapport parfait avec les moyens, se 

trouva bientôt dans les mains de tous ceux qui, par goût 

ou par nécessité, voulurent s'initier à la science du droit 

administratif. Les qualités sérieuses du livre justifiaient 

son succès. L'objet, l'étendue et les limites de la science 

avaient été fixés; ses contours avaient été marqués avec 

une grande netteté. Toutes les matières venaient se clas-

ser comme d'elles-mêmes dans des divisions bien faites. 

Les branches parasites avaient été retranchées d'une main 

ferme • les grands principes posés en tête de chaque divi-

sion projetaient leur lumière sur les détails et permet-

taient de s'aventurer, sans crainte de s'égarer, à travers 

celte forêt de textes, au milieu desquels il était aupara-

vant si difficile de se retrouver. 

Trois éditions promptement épuisées attestent le mé-

rite et l'opportunité de l'œuvre de M. Foucart. Mais le 

temps avait marché. MM. Laferrière, Dufour, Chauveau, 

de Serrigny, avaient publié des ouvrages, soit sur l'en-

semble, soit sur quelques parties du droit administratif. 

D'un autre côté, la révolution de 1848 et toutes celles qui 

l'ont suivie, jusques et y compris le rétablissement de 

l'Empire, avaient complètement changé les bases du droit 

public, et même modifié, sous quelques rapports, les 

principes de l'administration. Les Elémens du Droit pu-

blic et administratif avaient donc besoin d'être refondus. 
Tel est le but de cette quatrième édition. 

M. Foucart y a recueilli les fruits d'un plan originai-

rement bien conçu. Ses divisions heureuses se sont prê-

tées facilement au classement méthodique des différentes 

additions qui résultaient des lois nouvelles. — « Je me 

suis efforcé, dit-il, de me tenir au courant des progrès de 

la science ; cette quatrième édition est le résultat de mes 

efforts. En y apportant les modifications nécessitées par 

les changements dans la législation, les améliorations in-

diquées par de nouvelles études, j'ai conservé, à peu de 

choses près, le plan des éditions précédentes, parce que 

le but que je veux atteindre est le même et que la forme 

que j'avais adoptée m'a paru contribuer au succès de mon 

livre. Je veux nie \> lacer entre les spéculations de la théo-

rie pure, et les détails trop minutieux delà pratique. Pre-

nant pour bases les vérités fondamentales que Dieu lui-

même a révélées aux hommes, j'y rattache les lois positi-

ves, dont je développe les règles. M'arrêtant aux difficul-

tés principales, que j'essaie de résoudre, j'indique, soit 

en les admettant, soit en les contestant, les solutions don-

nées par la jurisprudence. » 

Tous ceux qui liront, comme nous, la quatrième édition 

du livre de M. Foucart, reconnaîtront en effet qu'il lui a 

conservé tous les mérites auxquels les premières éditions 

avaient dû leur succès, en y ajoutant tous ceux que l'ex-

périence, fille du temps, et les progrès de la science pou-

vaient engendrer sous la plume d'un écrivain aussi distin-

gué et aussi consciencieux. Nous ne craignons donc pas 

de dire qu'elle se trouvera bientôt, comme les précéden-

tes, entre les mains des administrateurs, des magistrats, 

des étudiants et même des simples citoyens. 

GUÏHO, avocat-général à la Cour de cassation. 

COMPAGNIE UNIVERSELLE 

du 

CANAL MARITIME DE SUEZ, 

Fondée par décret de S. A. le Vice-Roi d'Egypte. 

M. Ferdinand de Lesseps, concessionnaire du canal de 

Suez, en exécution du mandat qu'il a reçu du Vice-Roi 

d'Egypte, ouvre une souscription publique, après s'être 

assuré le concours des influences financières de l'Europe. 

Le canal de Suez est destiné à rétablir la communication 

abrégée entre les deux mondes, que la découverte du cap 

de Bonne-Espérance avait fait abandonner. Pour conser-

ver à cette œuvre le caractère de grandeur et d'universa-

lité qui lui est propre, M. de Lesseps appelle à y parti-
ciper les capitaux de tous les pays. 

Le but et les avantages commerciaux et financiers de 
l'entreprise sont : 

1° Le droit d'ouvrir, à travers l'isthme de Suez, un ca-

nal de grande navigation destiné à réunir la Méditerra-

née à la mer Rouge et aux mers des Indes, de la Chine, 
etc., etc. ; 

2° La jonction du Nil au canal de grande navigation qui 

traverse l'isthme de Suez, au moyen d'un canal d'irriga-
tion et de navigation fluviale; 

3° La mise en valeur de 133,000 hectares de terres con-

cédés à la Compagnie, dont 63,000 hectares de terres cul-

tivables, et 70,000 hectares formant une bande de deux 

kilomètres de largeur sur chaque rive des canaux et au-
tour de chaque port. 

Le canal à travers l'isthme de Suez abrège de 3,000 

lieues la traversée entre l'Europe et la mer des Indes, et 

économise une somme immense à la grande navigation. 

Aussi le péage de 10 francs par tonne fixé par le décret de 

concession pour le droit de navigation à travers le canal, 

est-il considéré comme modéré ; appliqué cependant à un 

transport qui est en moyenne de 4 millions de tonnes, il 

est destiné à donner un revenu très considérable, indépen-

damment des bénéfices produits par le canal de jonction 

avec le Nil et par la mise en valeur et la vente des 133,000 
hectares de terres concédés. 

Le capital de la compagnie est fixé à 200 millions de 

francs, divisé en 400,000 actions de 500 francs chacune. 

Le siège administratif de la Société est à Paris. 

Il a été réservé, sur le capital, 35 millions au vice-roi 

d'Egypte, et 20 millions aux souscriptions turques et 
égyptiennes. 

CONDITIONS DE LA SOUSCRIPTION. 

Le versement à effectuer en souscrivant est de 50 fr. 
par action. 

Le second versement de 150 francs par action devra 

être effectué après la publication de l'avis de répartition. 

Les souscripteurs recevront, en échange des verse-

ments effectués de 200 francs par action, des récépissés 

provisoires nominatifs, qui seront transformés en titres au 

porteur daus un délai qui sera fixé ultérieurement. 

- Pendant la durée des travaux, et à partir de la remise 

des titres provisoires, les sommes versées jouiront d'un 
intérêt de 5 p. 100 l'an. 

Aucun autre appel de fonds n'aura lieu avant deux ans. 

Les études faites permettent d'espérer que lorsque de 

nouveaux versements seront demandés, une communica-

tion entre les deux mers pourra livrer passage à la navi-
gation. 

La souscription générale sera centralisée à Paris. Un 

comité opérera la répartition au prorata des souscriptions 
totalisées sans distinction de nationalité. 

La souscription, ouverte le 5 novembre, sera close 

le SO du même mois, afin de donner à tous les 

Etats de l'Europe le temps de faire parvenir leurs sous-
criptions. 

Toute souscription JDU demande d'actions antérieure 

sera considérée comme nulle et non avenue, si avant le 

30 novembre les souscripteurs n'ont opéré le versement 
de 50 francs par action. 

Les souscriptions sont reçues : 

A PARIS, DANS LES BUREAUX DE LA COMPAGNIE, 

Place Vendôme, JJ6'. 

DANS LES DÉPARTEMENTS ET k L'ËTRANGER, 

Chez MM. les Banquiers et Correspondants de la Com-

pagnie. 

La souscription aux 4°>
000

 actions de la Société 

générale des Chemins de fer romains sera close mardi 
26 courant. 

Les actions émises à 408 fr. jouissent des avanta-

ges suivants ; 

i° Remboursement à 5oo fr.; 

20
 Intérêt fixe annuel de 25 fr., payable en avril 

et en octobre, à Paris ou à Rome ; 

3" Dividende résultant soit de la garantie, soit de 
l'exploitation. 

On souscrit chez MM. J. Mirés et G", 99, rue Ri-

chelieu. 

Dans les villes où la Banque de France a des suc-

cursales, on peut verser à leur crédit. 

ARRIVAGE DES INDES. 

Le dernier envoi des châles des Indes fait à la 

Compagnie lyonnaise par sa maison de Kachmir esL 

un des plus considérables qui lui aient été faits ; ^il 

est composé des plus magnifiques pièces et en mê-

me temps des châles les plus avantageux qui aient 

été reçus en Europe. 

On cite comme extraordinaire : 

CHALES CARRÉS CACHEMIRE. 

Une partie de châles à galerie, carrés, 

fonds noirs 

Dito, dito, qualité fine. 

Dito, dito, dito, 

Dito, dito, dito, 

Dito, dito, qualité extra. 

CHALES LONGS CACHEMIRES. 

Une partie de châles longs, fond noir. 

57 a fi 

700 

85o 

975 

1,100 

75o 
Dito, dito, qualité fine. 900 

Dito, dito, dito, i,o5o 

Dito, dito, dito, 1,200 

Dito, dito, qualité extra. i,35o 

CHALES LONGS RATES. 

Une partie de petites rayures de 90 à i5o 

Dito larges rayures riches de 180 à 25o 

37, boulevard des Capucines. 

TAPIS POUR APPARTEMENTS 

ET ÉTOFFES POUR MEUBLÉS. 

Les assortiments de Tapis et d'Etoffes pour ameu-

blements des MAGASINS DE NOUVEAUTÉS DU 

LOUVRE sont sans contredit les plus considérables 

qui existent. La puissance qu'ils ont de pouvoir ache-

ter plus largement que qui que ce soit, leur fait ob-

tenir dénormes concessions de prkc, dont tout le. 

monde a pu se rendre compte l'hiver dernier. — 

Organisés cette année sur des bases encore plus lar-

ges, ils ont traité avec les premières fabriques d'Au~ 

basson et de Nîmes, pour la majeure partie de leurs 

produits, et ils mettent en vente ces immenses assor-

timents, parmi lesquels on remarque surtout mille 

pièces de Tapis d'un seul prix à un BON MARCHÉ EX-

TRAORDINAIRE. 

3 O/O 

Bourse de Pari* du 25 Octobre 1*5». 

Au comptant, D«rc. 72 93.— Baisse « 05 c. 
i Fin courant, ' — 73 —.— Baisse « 15 c 

4 t,« (
 Au com

P
tant

»
 D

"c 95 50.— Sans chang. 
j Fin courant, — — —.— 

Â.V COMPTANT. 

95 
3125 

50 

50 

3 O10 72 93 

4 Oui 

4 1[2 0p0 de 1825. 
4 1[2 0[0 de 1852. 
Act. de la Banque 

Crédit foncier — 
Crédit mobilier 907 
Comptoir d'escompte 700 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 OpO 1857. 
— Oblig. 3 OpO 1853. 
Esp. 3 0[0Dette ext. 
— dito, Dette int. 
— dito, pet. Coup. 
— Nouv. 3 OiODift. 

Rome, 5 0[0 
Napl. (C. Rotsch.) 

83 15 
56 73 
47 -

30124 
931?2 

FONDS DE LA VILLE, ETC 

Oblig.dela VilleÇEm-
prunt 25 millions. 

Emp. 50 millions... 
Emp. 60 millions... 
Oblig. de la Seine... 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 345 — 

H 95 — 
U50 — 
440 — 
213 75 

940 -, 

Comptoir Bonnard. 
Immeubles Rivoli... 
Gaz, Ce Parisienne... 
Omnibus de Paris... 
Ceimp.deVoit.depl.. 
Omnibus de Londres. 

66 25 
m 25 
800 — 
897 50 

45 — 

A TERME. 1 *" 1 
JCours. | 

Plus 
haut. 

Plus" 
bas. Cours. 

4 1[2 0t01852 
"7FT0 72 95 73 — 

CHEMINS DE FER COTÉS AU PA&OCET. 

Paris à Orléans 1347 50 
Nord (ancien) 970 — 

— (nouveau) 812 50 
Est (ancien) 725 — 
Paris à Lyon et Médit. 872 50 

— (nouveau). 
Midi 567 50 
Ouest 612 50 
Gr. central de France 

Lyon à Genève. ., 
Dauphiné 530 
Ardennes et l'Oise. 

— (nouveau).. 
Graissessac à Béziers. 
Bessèges à Alais.... 
Société autrichienne. 
Victor-Emmanuel... 
Chemin déferrasses. 

480 — 

525 — 
660 — 
450 — 
512 50 

— Les premières transcriptions religieuses de Paui Bernard 
ont été adoptées par tous nos pianistes. MM. Marmonlel, Le 
Couppey, Kruger, les ont patronnées comme d'excellentes 
et mélodieuses productions destinées à populariser, sur le 
piano, nos beaux chants d'église La publication des trois 
nouvelles transcriptions religieuses du même auteur a pour 
titres : le Credo de Dumont, l'hymne à la Vierge; Monslrate, 
et le cantique varié : Hélas ! quelle douleur! publiés par le 
Ménestrel, avec tous les soins dus à une oeuvre d'art des plus 
intéressantes. 

— Pour éviter les maux d'estomac et les douleurs 

atroces déterminées par l'emploi des dents artificielles à 

plaques et à crochets, les médecins et les savants conseil-

lent le système de dents à succion FATTET. 

Ces dents, qui réunissent la légèreté à une extrême so-

lidité, sont les seules avec lesquelles la prononciation et la 

mastication soient parfaites, et qui ne donnent jamais 
d'odeur; 255, rue Saint-Honoré. 

—^ Le CHOCOLAT PERRON, 14, rue Vivienne, est aujour-

d'hui le meilleur en qualité et le meilleur marché en prix. 

— Ce soir, à l'Odéon, la Vénus de Milo, Frontin malade et 
la Mouche du Coche. ' 

SPECTACLES DU 26 OCTOBRE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Bourgeois gentilhomme. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Pré aux Clercs, la Fêle du village. 
ODÉON. — La Vénus de Mdo, la Mouche, Fronlin. 
ITALIENS. — Norma. 
TIIÉATRE-LVRIQUE. — Les Noces de Figaro. 
VAUDEVILLE. — Les Lionnes pauvres, la Contrebasse. 
VARIÉTÉS. — Les Bibelots du diable. 
GYMNASE.— Les Trois Maupin, ou la Veille de la uegence. 
PALAIS-ROYAL. — Le Punch-Grassot, les Erreurs du bel âge. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Faust. 
AMBIGU. — Les Fugitifs. 
GAITÉ. — La Marnière des Saules. 
CIPQUE IMPÉRIAL. — Les Pilules du Diable. 
FOLIES. — La Jeunesse du jour, le Marquis, 28 et 60, 
DÉLASSEMENTS. —■ La Bouteille à l'Encre. 
FOLIES-NOUVELLES. — Le Page de M"

10
 Malbrough. 

BOUFFES-PARISIENS. — Orphée aux Enfers. 

BEAUMARCHAIS. — Les Rôdeurs du Pont-Neuf. 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

mm A CROISSY (SEINE-ET-OISE) 

Etude de U" HOITILLEFABINE, avoué 
à Paris, rue du Sentier, 8. 

Vente sur surenchères, uux saisies de ia Seine, 
en un seul lot, lerjeudi 4 novembre 1858, 

D'une MAISON sise à Croi»sy, rue Royale, 5, 
et d'un jardin sis en face de la maison, de l'autre 
côté de la rue, canton de Saint-Germain-en-Laye 
(Seine-et-Oise). Mise à prix: 11,730 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit II" tUOClLLEFAiflNE, avoué; 
2° A M" Laboissière, avoué à Paris, rue du Sen-

tier, 29 ; 
3° A M0 Mouehet, notaire à Paris, rue Tait-

bout, 21. (8706) 

MAISONS ET TERRAINS 
£tude de Me ROCHE, avoué à Paris, boulevard 

Beaumarchais, 6. 
Vente sur licitation, au Palais-de Justice, à Pa-

ris, le samedi 6 novembre 1858, en dix lots, 
1° De deux MAISOSIS contiguès, sises à Mont-

martre, rue Notre-Dame, 16, 18 et 20, ruo des 
Saussayes et rue Saint-Jean, comprenant un vaste 
jardin très bien situé pour recevoir des construc-

tions, le tout d'une contenance d'environ 2,300 
mètres. Sur la mise à prix de 40,000 fr. 

2° Et de TERRAINS propres à bâtir, formant 
neuf lots.-situés à Montmartre, Batignolles et St-
Ouen. Sur les mises à prix totales de 10,000 fr. 

S'adresser à M' BOCHfi, avoué poursuivant; 
à M*' Adam et Motheron, avoués ; et à M' Fournier, 
notaire à la Chapelle-Saint-Denis. (8695) 

MAISON A SCEAUX (SEINE) 
Vente, en l'audience des saisies immobilières 

du Tribunal civil de la Seine, le jeudi 11 novem-
bre 1858, 

D'une MAISON avec jardin sise à Sceaux 
(Seine), rue Houdan, 28, à l'angle de cette rue et 
de la rue de Penthièvre, le tout d'une contenance 
de 6 ares 35 centiares. Mise à prix : 23,'700 fr. 

S'adresser à M* PETIT-BERCtONZ, avoué 
poursuivant. (8704/ 

TERRAINS A FERD1NANDYILLE 
Vente, en l'audience des saisies immobilières du 

Tribunal civil de la Seine, le jeudi 11 novembre 
1858, 

De TERRAINS propres à bâtir sis à Ferdi-
nandville, commune de Neuilly, lieu dit la Po-
tence. Mises à prix : l«r lot, 4,435 fr. 50. 

2- lot,8,2i0 60. 
S'adresser à M" PETIT-UEWbiONZ, avoué. 

(8705) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

JOLI HÔTEL AVEC JARDIN 
écurie et remiss, d'une contenance de 523 mètres, 
rue de Boulogne, 13 ter, à vendre par adjudica-
tion, même sur une seule enchère, en la chambre 
des notaires de Paris, le mardi 16 novembre 

1858. 
Mise à prix: 150,000 fr. 

S'adresser : pour le visiter, rue de Boulogne, 23; 
Et pour les renseignements, à Me RESEOU-

CtES, notaire, rue d'Hauleville, 1; 
Et à M" Beau, notaire, rue Saint-Fiacre, 20. 

(8703)* 

ministère de M0 PIAT, l'un d'eux, en un seul 
lot, 

De la RRASSERIE de la Rose blanche, com-
prenant : 

1° Une grande propriété à Paris, faubourg St-
Antoine, 190, d'environ 2,155 mètres de superficie, 
avec bâtiments d'exploitation et d'habitation. 

2° Le fonds de ladite brasserie et le matériel en 
dépendani. 

Mise à prix, 180,000 fr. 
A la charge de payer pour le fonds 

et le matériel 70,000 

MAISON 
RUE D'AMSTERDAM, 

35 bis, A PARIS 
à vendre par adjudication, môme sur une seule 
enchère, en la chambre des notaires de Paris, le 

mardi 9 novembre 1858. 
Revenu brut: 30,940 fr.—Mise à prix : 350,000 f. 
S'ad. à M" DUFOUR, notaire, place de la Bourse, 15. 

(8680) 

Ventes mobilières. 

BRASSERIE À PARIS 
Adjudication, en la chambre des notaires de 

Paris, le mardi 9 novembre 1858, à midi, par le 

Ensemble 250,000 fr. 
Les marchandises devront être prises à dire 

d'experts. On adjugera sur une seule enchère. 
S'adresser audit M6 PIAT, notaire à Paris, 

rue de Rivoli, 89. (8682) 

CAUTÈRES EXEMPTS DE DOULEURS 
et de DÉMANGEAISONS. POIS ÉLASTIQUES LE PERDRIEL, 

TAFFETAS RAFRAÎCHISSANT , BELLES COMPRESSES , 

SERRE BRAS, etc. Faubourg Montmartre, 76, et dans 
les pharmacies de la France et de l'étranger. 

(347), 

I 8Î 1 \* 4 I V du docteur Cambay, b. s. d. g. pour 
LKIllfllJA garantir les lits des enfants et des 
malades. PORTATIFS, non apparents et de voyage. 
HERMÉTIQUES contre les mauvaises odeurs. Rue Pa-
radis-Poissonnière, 53. Consultations de 1 h. à3h 

.(321)* 

P*AHT£H0UC' Vèt5> chaus"., artic d 
llAUlJ ICnET,r. Rivoli, 168, G"Hôtel d, H

^duL
0

0
^

; 

NETTOYAGE DES TACIIFS 
surla soie, le velours, la laine, sur toutes UJ-< 

et sur les gants, sans laisser aucune odeur fes 

RENZINE-COLLASDS:1^ V. 
Médaille à l'Exposition universelle 

 (254)* 

térés, par le topique Brocard, brev.(s.g.d.» ) 
3 ans d'expériences dans les hôpitaux de Pariâaprts 

des succès inouïs constatés par l'Académie dan aV6C 

rapporta M. le ministre. Envoi graiisdurapp R c°" 

:.de3à5h. et par corr/iff» Martiu,210,Paris. Cons. 

(282)' 

STÉRÉOSCOPE^ 
Vues de tous les pays, groupes anglais 

statues, objets d'art, etc. ' 

ALEXIS G AUDI N et frère 
ÉDITEURS, ' 

0, rac de la Perle, 8 
PARIS. 

En vente chez JKlILIjiOltl'] et fils, libraires de l'Académie impériale «le médecine, rue Hautefeuille, 1». 

DE MEDECIN ALE 
OU RÉSUMÉ DES MEILLEURS OUVRAGES PUBLIÉS JUSQU'A CE JOUR SUR CETTE MATIÈRE ET DES JUGEMENTS ET ARRETS LES PLUS RECENTS 

Précédé de Considérations sur la recherche et les poursuites des crimes et délits,—sur les autorités qui ont le droit de requérir l'assistance des médecins ou chirurgiens,—sur la distinction établie par la loi entre les docteurs et les officiers 
de santé,— sur la manière de procéder aux expertises médico-légales, — sur la rédaction des rapports et consultations, — sur les cas où les hommes de l'art sont responsables des faits de leur pratique, — et sur les honoraires qui leur 

sont dûs soit en justice, soit dans la pratique civile ; — et suivi de Modèles de rapports, et de Commentaires sur les lois, décrets et ordonnances qui régissent la médecine, la pharmacie, la vente des remèdes secrets, etc.; 

Parle docteur J. BRIAN» et ERNEST CHÂUDÈ, docteur en droit, avocat à la Ccxur impériale de Paris. 

COJVTEJTAiVT UiV TRAITE ELEMENTAIRE MME CHIMIE EEGAEE 
Dans lequel est décrite la marche à suivre dans les recherches toxicologiques et dans les applications de la chimie aux diverses questions criminelles, civiles, commerciales et administratives, 

Par H. GAULTIER DE CLAUBRY, professeur à l'école supérieure de pharmacie, membre de l'Académie impériale de médecine. 

SIXIEME EDITION. — 1 volume grand in-8° de 950 pages, avec 3 planches gravées et 64 figures dans le texte. — PRIX : 10 FRANCS. 

iocU'têa commerciale*. — Futilité*!. — Publication») légales. 

Vente» mobilière*. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 25 octobre. 
En l'hôtel des Commissaires - Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 

Consistant eu : 
(1734) Pendules, glaces, bibliothè-

que, rideaux, fauteuils, piano, etc. 
(1735) Bureaux, tables armoires, 

buffets, toilettes, guéridon, etc. 
Rue de Sèvres, 21. 

(1736) Fauteuils, canapés, chaises, 
pendule, candélabres, livres, etc. 

Le 26 octobre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 

(1737) Tables, buffet, chaises, ar-
moire, fauteuils, pendules, etc. 
Rue Royale-Saint-Honoré, 22. 

(1738) Bureau, commode, canapé, 
fauteuils, chaises, pendule, etc. 

Le 27 octobre. 
En l'hôtel des Comniissalres-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(1739) Chiffonnière, tabouret, gué-

ridon, étagère, lampe, table, etc. 
(1740) Table, buffet-étagère, lit-

canapé, chemises, bureau, etc. 
(1741) Buffet, tables, commode, ar-

moire, fauteuiU, pendule, etc. 
(1742) Bureaux, chaises, commode, 

fauteuils, pendule, armoire, etc. 
(1743) Tables, chaises, buffet, pen-

dule, poêles, bureaux, tapis, etc. 

(1744) Etabli, ciseau, outils de fer-
blantier et articles ferblanterie. 

(1745) Tables, fauteuils, secrétaire, 
commode, glaces, armoire, etc. 

(1746) Bureaux, œil-de-bœuf, armoi-
res, commodes, 15 pendules, etc. 

'1747) Tables, comptoir, armoires, 
' glace, banquette, pendule, etc. 
(1748) Buffet, commode avec étagè-

re sculptée, chaises, glaces, etc. 
(1749 i Armoire, tables, bureaux, 

fauteuils, chaises, pendule, etc. 
(1750) Tables, buffets, chaises, calo-

rifère, fauteuils, pendules, etc. 
(1751) Secrétaires, bibliothèques, 

tables et bureau Louis XV, etc. 
Rue d'Angoulême, 40. 

(1752) Table ronde, comptoir, ar-
moire, chaises, pendules, ete. 

Rue de Sèvres, 21. 
i'1753) Table ronde, chaises, poêle, 

fauteuils, guéridon, bureau, etc. 

Rue St-Marc, 30. 

(1754) Bureaux, tables, chaises, ca-
napés, pendule, tapis, etc. 
Rue des Vinaigriers, 49. 

(1755) Bureaux, chaises, boulons, 
chevilles en fer, essieux, etc. 

Rue Rumforl, 16. 

(1756) Table et buffet en chêne, ar-
moire à glace, fauteuils, etc. 

Rue du Faubourg St-Antoine, 82. 

(1757) Tables, chaises, lontaine, ar-
moire, poêle, commode, etc. 
Rue Neuve-St-Augustin, 20. 

(1758) Guéridon, tête-à-tête, chaises, 
fauteuils, piano, pendule, etc. 

Rue de Clichy, 7. 
i'1759) Chiffonnier, commode, table 

de nuit, pendule, fauteuils, etc. 
Rue de Clichy, 7. 

; 1760) Bureau, étagère, pendule, buf-
fet canapé, fauteuils, glaces, etc. 

' Rue Montorgucil, 4. 

C176I) Etagères, bureau, tabourets, 
vases à Heurs, chiffonnière, etc. 

Cité Trévise, 16 bis. 

(1762) Bureau, bibliothèque, table, 
chaises, canapé, fauteuils, etc. 

Rue de Bruxelles, 22 

(1763) Tables, chaises buffets, au-
teuils, armoire, statuette, elc. 
IA La Chapelle-Saint-Dcnis. 

Grande-Rue, 27. 

1764) Bureau, presse à copier, ca 
nettes, verres, eboppes, etc. 

A Vaugirard, 
sur la place du marché 

(1765) Tables, chaises, poêle, tulaïf 

les, pavés, etc. 
A Sainl-Mandé, 

sur la place publique. 
(1766) Glace, placard, rideaux, chai-
ses, tables en marbre, jument, etc. 

La publication légale des actes de 
oeiéW est obligatoire, pour l'année 

mil huit cent cinquante-huit, dans 
irois des quatre journaux suivants : 
'e Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit et le Journul gé-
néral d'J(llcliet, dit Petites Àffiches. 

«•CIÉTÊS. 

Suivant acle reçu par M» Thouard 
et son collègue, notaires à Paris, le 
quatorze octobre mil huit cent cin-
quante-huit , portant celte men-
tion : Enregistré à Paris, huitième 
bureau, le seize octobre mil huit 
cent cinquante-huit, folio 53, verso, 
cases 5, 6, 7 et 8, reçu deux francs, 
décime vingt centimes, signé Mail-
let, il a élé formé une société enlre : 
M. Altred-Antoine-Faulin MALLET, 
propriétaire, demeurant à Belle-
ville, boulevard du Combat, 12 ; 
M. Auguste BROUARDEL, proprié-

taire, demeurant a Paris, rue Saint-
Etienne-du-Mont, 3) ; M. Jacques 
LOUBAT, propriétaire, demeurant à 
Chateauroux (Indre) ; M. Henri CAM-
BltONNE, propriétaire et négociant, 
demeurant à Saint-Quentin (Aisne); 
M. Hippolyte CAMBRONNE, pro-
priétaire et négociant, chevalier de 
la Légion-d'Honneur, demeurant à 
Saint-Quentin: M. Charles-Quentin 
CAMBRONNË-TAUSIN, propriétaire, 
demeurant à Saint-Quentin ; et tous 
ceux qui par la souscription d'ac-

tions y adhéreront. 
11 a été dit notamment ce qui suit : 

MM. Mallet, Brouardel et Loubat se-
ront gérants associés responsables, 
et MM.Cambronne el tous souscrip-
teurs d'actions ne seront que sim-
ples commanditaires, et ne pour-
ront être tenus des pertes de la so-
ciété au-delà du montant de leurs 
action*. La société a pour objet : 
l'exploitation des usines A gaz de 
Châttauroux et d'Issoudun ilndre); 
la création et l'exploitation, soit 
comme propriétaire, soit comme 
simple locataire, d'usines à gaz d'au-
tres villes; la vente du charbon de 
terre et des produits provenant de 
la fabrication du gaz ou s'y ratta-
chant; et aussi, le cas échéant, la 
concession d'eau dans les villes où 
la société obtiendrait ou aurait déjà 
obtenu la concession de l'éclairage 
au gaz. Le siège de la société sera à 
Belleville, boulevard du Combat, 12, 
au domicile de M. Mallet, et il pour-
ra être transféré à l'intérieur de Pa-
ris ou dans une des villes éclairées 
par la compagnie, si la nécessité 
en est reconnue par la gérance, et 
sur l'avis conforme du conseil de 
surveillance. La société prendra la 
dénomination de : Compagnie du 
Centre pour l'éclairage au gaz. La 
raison et la signature sociales se-
ront : LOUBAT el C". La signature 
sociale appartiendra aux trois gé-
rants séparément; aucun d'eux 
n'aura le droit de la déléguer. Ils 
no pourront faire usage de la si-
gnature sociale que pour les affai-
res de la société. Tous marchés et 
traités particuliers en dehors des 
tarifsde vente du gaz devront porter 
la signature de M. Loubat et de l'un 
des deux autres gérants pour enga-
ger valablement la sociélé, à moins 
qu'il ne survienne des changements 
Uans la gérance. En aucun cas il ne 
pourra êlre créé ou souscrit de bil-
lets ; les traites pourront êlre ac-
ceptées par l'un des gérants. La so-
ciété commencera du jour où elle 
sera définitivement constituée ; sa 
durée est fixée juqu'au trente et un 
août mil neuf cent huit. Le fonds 
social est Rxé i qualrc cent cin 
quanle mille francs; il se divise en 
neuf cents actions, de cinq cents 
flancs chacune. MM. Mallet, Lou-
bat, Brouardel et Cambronne ont 
fait divers apporls en nature, qui 
seront, a-t-il été dit, représentés 
jusqu'à due concurrence par des 
actions qui seront attribuées à ees 
derniers. Le fonds social pourra 
être augmenté par des émissions 

d'aclions. Le montant intégral de 
l'action sera versé en souscrivant 
Les actions seront nominatives. La 
société sera administrée, avec les 
pouvoirs ordinaires, par MM. Mal-
le!, Loubat et Brouardel, qui en 
exerceront les droits et actions dans 
les limites déterminées en l'acte ex-

trait. 
Pour extrait ; 

Signé : TUOUARD. 

« Enregistré à Paris, huilième bu-
reau, le dix-neuf octobre mil huit 
cent cinquante-huit, f° 59, v°, case 5, 
reçu cinq francs, dixième, cinquante 

centimes. Signé, Maillet. M. Alfred-
Anloine-Paulin MALLET,propriétai-
re, demeurant à Belleville, boule-
varddu Combat, 12; M. Auguste 
BROUARDEL, propriétaire, demeu-
rant à Paris, rue Saint-Elienne-du-
Mont, n» 3) ; M. Jacques LOUBAT, 
propriétaire, demeurant à Château-
roux (Indre); tous trois gérants de 
la société dont il va être question. 
Ont exposé entr'autres choses ce qui 

suit: Aux termes d'un acte reçu par 
Me Thouard, le quatorze octobre 
mil huit cent cinquante-huit, MM. 
Mallet, Loubat et Brouardel, et MM. 
Cambronne, ont établi les statuts 

d'une société formée entre les dits 
sieurs Mallet, Loubat et Brouardel 
d'une pari, en nom collectif à leur 
égard, et en commandite à l'égard 
de, MM. Cambronne el tous souscrip-
teurs d'actions, d'autre part, les 
neufcenls actions formant le capi-
tal social ont été souscrites. Sur ces 
actions, six cents entièrement libé-
rées, onl été attribuées à MM. Mal-
let, Loubat, Brouardel et Cambronne, 
à raison des apporls en nature par 
eux faits, comme on le verra ci-
après. Et les trois cents autres ac-
tions ont été souscrites par les per-
sonnes dénommées en l'acte extrait. 
Le montant desdites actions autres 
que celles attribuées pour les ap-
porls en nature,a été intégralement 
versé ainsi qu'il résulte d'un élat 
délivré p ir les gérants, enregistré 
et annexé audit acte. L'assemblée 
générale des actionnaires, réunie le 

quatorze octobre mil huit cent cin-
quante-huit, et composée de plus 
du quart des actionnaires, et repré-

sentant aussi plus du quart du capi-
tal social en numéraire, conformé-
ment à la loi du dix-sept juillet mil 
huit cent cinquanle-six, après avoir 
entendu le rapport des gérants et 
vérifié les apports en nature faits 
par MM. Mallet, Loubat, Brouardel 
et Cambronne, et les avantages sti-
pulés en faveur des gérants, a. à 
['unanimité, approuvé purement et 
simplement les statuts de la société, 
les apports et les avantages dont 
s'agit, l'attribution au profit de MM. 
Mallet, Loubat, Brouardel et Cam-
bronne, de six cents actions libé-
rées, à raison de leurs apports en 
nature, et déclaré qu'il y avait lieu 
de constituer déllnitivement la so-
ciété, et elle a nommé un conseil 
de surveillance, composé de cinq 
membres pour une année. En con-
séquence, MM. Mallet, Loubat et 
Brouardel, ont déclaré par l'acte ex-

trait qu'ils constituaient déflnitive 
ment la société dont s'agit. Pour 
faire publier les statuts de la socié-
té, tous pouvoirs sont donnés au 

porteur d'un extrait. 

Pour extrait : 
—(562) Signé, THOUARD. 

Extrait d'un acte sous seing pri-
vé, fait double à Paris le dix-huit 
octobre mil huit cent cinquante-
huit, enregistré, entre MSI. Alexis-

Kléonore DUCA11DONNET et Joseph 
BOISGAULTIER, marchands de nou-
veautés, demeurant à Montmartre, 
chaussée des Martyrs. La société 
formée entre eux, sous la raison 
DUCARDONNET et BOISGAULTIER, 
par acle sous seing privé du vingt-
cinq octobre mil huit cent cin-

quante six, enregistré le vingl-sepl, 
folio 33, verso, case 2, par Pommey, 

pour la création el f'exploitation 
d'une maison pour la vente des 
nouveautés en détail, à Montmartre, 
chaussée des Martyrs, est et demeu-
re dissoute, par rétroactivité^ à 
compter du Irenle et un juillet der-
nier, jour de l'Inventaire, M. Du-
cardonnet est nommé liquidateur, 
avec tous les pouvoirs inhérents à 

la qualité. 
J. BOISGAULTIER. 

—(554) DUCARDONNET. 

Suivant acte reçu par M" Thouard 

et son collègue, notaires à Pans, le 

uuinze octobre mil huit cent cin-
quante-huit, portant cette mention: 

cinquante-huit, volume 114 bis, fo-

lio 140, recto, case 5, reçu cinquan-
te-cinq francs, décimes compris, 
signé Pommey, il appert : qu il a 
été formé entre M. Charles-Désiré 
COURTEAUX, fabricant d'articles de 
iantaisie en maroquin, demeurant 
à Paris, rue des Vinaigriers, 32, et 
M. Louis-Philippe DENEUCHATEL-
LE, fabricant d'articles de fantaisie 
en maroquin, demeurant à Paris, 
rue des Vinaigriers, 32, une société 
en nom collectif, sous la raison so-
ciale COURTEAUX et DENEUCHA-
TKLLE, pour l'exploitation d'une 
industrie ayant pour objet la fabri-
cation et la vente des articles de 
voyage et de chasse. La durée de la 
sociélé est fixée à neuf années, à 
partir du quinze juin mil huit cent 
cinquante-huit. Le siège de la so-
ciété est à Paris, rue des Vinai-
griers, 32. L'apport social est fourni 
par chacun des associés, par moi-
tié. Chacun des associés adroit à la 
signature sociale; toutefois, pour 
les marchés et effets dépassant 
mille francs, la signature des deux 

associés sera obligatoire. 
Pour extrait : 
Paris, ce vingt octobre mil huit 

cent cinquante-huit. 
COURTEAUX. 

—(563) DENEUCHATELLE. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le quinze oclobre 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré à Paris le vingt-deux dudit 
mois, par Pommey, qui a reçu sept 
francs soixante-dix centimes, il ap-
pert qu'une société en commandite 
a été formée entré : 1° M. Charles-
Claude LECON'TE, pharmacien, de 
meurant à Paris, rue du Temple,64, 

et 2» M. Pierre-Louis-François RE-
NARD, chef d'institution, demeurant 
à La Chapelle, rue de la Goutle-
d'Or, ce dernier simple associé com-
manditaire L'objet de celte société 
est l'exploitation d'une pharmacie 
établie a Paris, rue Ménilmontant, 3, 
siège de la société. La raison sociale 
est LECOiNTE et C'e. M. Leconle est 

seul gérant responsable; il a la si-
gnature sociale, qu'il ne peut em-

ployer que pour [es besoins de la 
sociélé. Son apport social consiste 
eu son tilre de pharmacien et le 
droit au bail des lieux. L'apport de 
M. Renard est de huit mille francs, 
employés à l'acquisition des usten-
siles et marchandises de l'établisse-
ment. La durée de la société est de 
dix-huit années et six mois, qui 
commencent le vingt octobre mil 
huit cent cinquante-huit et Unissent 
le vingt avril mil huit cent soixau-
le-dix-sept. 

Pour extrait conlorme : 
MANIÈRE, fondé de pouvoirs, 

Rue des Fossés-du Temple, 40. 
(552)— 

Etude de M« Ernest MOREAU, avoué 

à Paris, place Royale, 21. 

D'un acle sous seings privés à 
Paris, en date du seize octobre mil 
huit cent cinquante-huit, portant 
cotte mention : Enregistré à Paris, 
bureau des actes sous seings pri-
vés, le vingt octobre mil huit cent 

D'un ingénient rendu par le Tri-
bunal ue commerce du département 
de la Seine, le treize octobre mil 
huit cent cinquante-huit, enregis-
tré, il appert que la sociélé qui a 
existé entre M.Marcel GH1PON, fa-
bricant, demeurant à Paris, rue 
Rambuteau, 24, et M. Alexandre-
Ferdinand DE BOYEll D'ËGUILI.ES, 
demeurant à Batignolles, boulevard 
des Batignolles, 66, sous la raison 
W. GUIHON et C", pour la fabrica-
tion de cartes à jouer, diles caries 
héroïques ou historiques, a été dé-

clarée nulle pour inexécution des 
formalités voulues par la loi, et 
que M. Delacroix, avocat, demeu-

rant à Paris, rue de Rivoli, 81, a été 
nommé liquidateur de cetle société, 
avec les pouvoirs nécessaires pour 

mettre à lin la liquidation. 

Pour extrait : 
—(556; DELACROIX. 

Par conventions verbales arrêtées 
ce jour, entre MM. Louis DUFOUR, 
Gabriel-Adolphe MULAT et Auguste-
Victor-Eulalie BOULANGER, librai-
res, demeurant à Paris, rue de 
Beaune, 6, ont prorogé de quatre 
années la société en nom collectif 
existant entre eux et formée par 

acle du quatre mai mil huit cent 
cinquante-trois, enregistré le neuf 
dudit mois, folio 73, verso, case 2, 
par de Lestang, qui a reçu onze 
francs, laquelle sociélé a expiré le 
trente septembre dernier et avait 

pour objet la publication d'ouvra-
ges littéraires. Le siège de la socié-
lé est rue dê Beaune, 6, à Paris. La 

raison sociale sera DUFOUR, MULAT 
et BOULANGER. Chaque associé 
conservera sa signature particuliè-
re. Tous pouvoirs ont été donnés à 
l'un des associés seul pour faire 

publier ladite société. 
Fait à Paris le dix neuf octobre 

mil huit cent cinquante-huit. 
A. MCLAT. 

Lu el approuvé : 
DUFOUR. 

Lu et approuvé : 
BOULANGER. 

Volume Hl bis, bureau des actes 
sous seings privés de Paris, enre-
gistré à Pans le vingt octobre mil 
nuit cent cinquante-huit, folio 139, 
reeto, case 7, reçu cinq francs cin-
quante centimes, décime compris, 

pour double, signé Pommey. 
(550)-

D'un acte sous seing-privé, fait 
double, le vingt-lrois octobre mil 
huit cent cinquante-huit, entre M. 

Th. JACOMET, négociant, demeu-
rant gare d'ivry, n° 56, d'une part, 
el les personnes dénommées audit 
acle, agissant dans les qualités qui 

y sont énoncées, d'autre part; ledit 
acte dûment enregistré le vingt-
cinq octobre, folio 148, recto, case 
5, par Pommey, qui a reçu cinq 
francs cinquante cenlimesjil ap-
pert, que la société en commandite 
qui existait entre ledit sieur Jaco-
met et un commanditaire, pour la 

veille en gros des charbons de bois, 
charbons de terre, planches et bois 
de sciages et avances sur consigna-
tions de ces marchandises, ayant 

commencé le premier octobre mil 
huit cent cinquante-trois, sous la 

raison sociale Th. JACOMET et C«,et 
dont le siège était établi quai de la 
gare d'ivry, n° 56, suivant acte sous 
seing-privé, en dale du dix-huit mai 
mil huit cent cinquante-trois, en-

registré le vingt-cinq mai suivant 
par de Leslang, qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes, a été 
déclarée dissoute, à partir de ce 
jour, d'un commun accord entre les 
parties; que M. Jacomet est seul 
chargé de la liquidation avec tous 
les pouvoirs nécessaires. 

Pour extrait : 
— (564) Th. JACOMET. 

Cabinet de M. DELATTRE, rue No-
ire Dame-des-Vicloires, 16. 

Par acle sous seings privés, fait 
double à Paris le quinze octobre 
mil huit cent cinquante-huit, enre-

gistré, M. Alexandre-Ferdinand MI 
CHIES, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue des Marais-Sainl-Mailin,80, 
et M. Louis-Joseph DEPRET, pro 
priétaire, demeurant à Paris, rue de 
l'Echiquier, 38, ont formé enlre 
eux, pour dix ans, à partir du quin-
ze octobre mil huit cent cinquante-
huit, une société en nom collectif, 
sous la raison MICHlESet DEPRET 
pour l'achat et la vente de la four-
rure en gros et en délail et la con-
fection pour dames. Le siège de la 
sociélé esta Paris, boulevard Sébas-
topol, 29 ; il pourra être transféré 
partout ailleurs. La signature so-
ciale appartient à chacun des asso-
ciés, qui ne pourra s'en servir que 
pour les besoins de la sociélé, à 
peine de nullité, même à l'égard des 

tiers. 
Pour extrait : 

(561) DELATTRE. 

D'un acle sous seings privés, fait 

double enlre les parties, à Paris, le 
vingt octobre mil huit cent cin-
quante-huit, dûment enregistré le 
même jour, folio 139, verso, case 
1", par Pommey qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes, volume 
114 bis, il appert : qu'une société en 
nom collectif a été formée enlre 
M. Jean-Louis-Jules ARMET-DEL1S-
LE, labricant de produits chimi-
ques, demeurant à Nogent-sur-
Mame (Seine), et M.Jaeques-Pierre-
Henry VIVIEN, aussi fabricant de 
produits chimiques, demeurant à 
Paris, rue d'Enghien, 28, pour le 
commerce de quinquinas, de leurs 
substances alcaloïdes et de tous les 

sels qui en proviennent, notam-
ment du sulfate de quinine, connu 
dans le commerce sous la dénomi-

nation de sulfate de quinine, dit des 

Trois-Cachets (Pelletier, Delondre 
et Levaillant); que la durée de la 
société est fixée à vingt-cinq ans, 
qui ont commencé à courir le 
treize septembre dernier et finiront 
le treize septembre mil huit cent 
quatre-vingt-trois; que le siège de 
la société est à Paris, rue Malher, 
18, et pourra être trantféré dans tel 
autre local qu'il plaira aux associés 
de choisir, el que la raison sociale 
est ARMET et VIVIEN ; que les affai-
res de la sociélé seront adminis-
trées en commun par les deux as-
sociés, et que chacun d'eux aura la 
signature sociale, dont il ne pourra 
néanmoins faire usage que pour les 
affairés de la société, à peine de 
nullité des engagements qu'il sous-
crirait en violation de cette stipula-
lion, sans préjudice des autres pé-
nalités exprimées dans l'acte de so-
ciété ; que ladite société ne sera pas 
dissoute par le décès de l'un des 
associés, mais qu'elle continuera à 
subsister avec les hériliers et re-
présentants du prédécédé sous la 
même raison sociale. Tous pouvoirs 
sont donnés au porteur des présen-
tes pour les faire publier et insérer 
conformément à la loi. 

Pour extrait : 
ARMET-DELISLE. 

Pour extrait : 
(560) H. VIVIEN. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créancier» peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité dos fail-
lites qui les concernent, les samedis, 

de dix à quatre heures. 

Faillites. 

CONVOCATIONS DA CKJSANCIEES. 

Sonlinvitet d se rendre au Trlbum.i 
de commerce de Paris, salle des as-

semblées des fatllites ,UU.les créan-

ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MESNAGER (Eugène), 
nég. en passementerie, boulevard 

de Sébastopol, 70, le 30 octobre, à 
12 heures (N- 15391 du gr.); 

Du sieur BAZARD (André-Ernest-, 
fabr. et md de meubles, ruo Belle-
chasse, 32, le 30 octobre, à 1 heure 

(N- 15387 du gr.;; 

De la sociélé BAZARD et C", ayant 

pour objet la publication le Passe-
Temps, dont le siège est rue des 
Grands-Augustins, 20, composée des 

sieurs André-Ernest llazard , rue 
Bellechasse, 32, et Paul-Henry de 
Koch, homme de lellres, boulevard 
du Temple, 30, le 30 octobre , à I 

heure (N° 15388 du gr.). 

Pour assister â l'assemblée dans la-
quelle U. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'étal des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets, 
ou endossements de ces faillites, n'é-

tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 

d'être convoqués pour les assem-

blées subséquentes. 

AFFIRMATION». 

Du sieur CHAVES (Marcos-José), 
commissionn. en marchandises, rue 
Lamartine, 19, personnellement, le 
30 octobre, à 12 heures (N" 15150 

du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de if. le juge-commissaire, aux 
vérification el alfirmatlon de leurs 

créances: 
NOTA. 11 ost nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
rillcalion el alUrmalion de leurs 
créances remettent préalablement 

leurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DELP1ËRRE (Ange), md 
de vins en gros à La Chapelie-St-

Denis, rue Jessaint, 30, le 30 octo-
bre, à 1 heure (N« 15021 dugr.); 

De la société des sieurs BÉRAN-

GER, limonadier àLaVillelle, rue 
de Flandres, 4, composée des sieurs 
Octave-Edouard Béranger et Ernest-

Léon Béranger, le 30 octobre, à 12 
heures (N« 15194 du gr.); 

Du sieur MONNET (Jean), tailleur, 
rue du Faubourg-St-Martin, 147, le 
30 octobre, à 10 heures (N» 15144 

du gr.); 

Du sieur FOUCHET (Victor), limo-
nadier, rue Marie-Stuart, 22, le 30 
octobre, à 10 heures (N° 15078 du 

gr.); 

Du sieur JOHN HOOPER, nég. en 
vins , rue Neuve-de-Luxembourg , 
21, le 30 octobre, à< heure (N° 14823 

du gr.); 

Du sieur ROBERT dit THÉODORE 
(François-Théophile), md de fro-
mages et fabr. d'eaux minérales, 
passage Bastour, 5, ci-devant, ac-
tuellement rue St-Germain-l'Auxer-
rois, 19, le 30 octobre, à 1 heure (N° 

15182 du gr.). 

Pour entendre u rapport des syn-

dics sur l'état de la faillite el deltbi-
rer sur la formation du concordai, ou, 
t'tl y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ee dernier cas, 
être Immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement det 

%yndtcr. 
NOTA. 11 ne sera admis que le* 

créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-

chéance. 
Les créanciers peuvent prendre 

au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 

concordat. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur VOLI.OT (Philibert), md 
de vins, rue de Grammont, 13, le 30 
oclobre, à l heure (N» 15092 du gr.) 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat propose par le 

failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur futilité 
du maintien ou du remplacement des 

syndics. 
NOTA. U ne sera admis que les 

créanciers vériflés et affirmés on 
qui se seront fait relever de la dé-

chéance. 
, Les créanciers et le failli peuvenl 

prendre au greffe communication 

du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRE*. 

Sont invités à produire, dans le de 
lat de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré, in 
dlcalyf des sommes d réclamer, un 

les créanciers : 

Du sieur BONNAL (Charles-Pier-
re), nég., rue St-Honoré, 203, per-
sonnellement, entre les mains de M. 
Trille, rue St-Honoré, 217, syndic 
de la faillite (N" (5340 du gr.); 

De la sociélé BONNAL et C'«, so-
ciété en commandite par actions, 
l'Agriculture et la Générale réunies, 
dont le siège est rue St-Honoré, 203, 
et dont le sieur Charles-Pierre Ban-
nal est seul gérant, entre les mains 
de M. Trille, rue Saint-Honoré, 217, 
syndic de la faillite (N° 15341 du 

gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1831, etteprocédt 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement aprii 
l'explratio t c ce délai. 

DÉLIBÉRATION. 

Messieurs les créanciers du sieur 

CA1LLEUX (Augusle-Amédéc-Adol-
phe), serrurier en voilures, ave-
nue du Maine, n. 20, sont invités 
à se rendre le 30 oclobre, a 1 
heure très précise, au Tribunal 
de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour entendre 
le rapport des syndics sur la situa-
lion de la faillite, et le failli en 
ses explications, et, conformément 
à l'article 510 du Code de commerce, 

décider s'ijs se réserveront de déli-
bérer sur un concordat en cas d'ac-
quittement, et si en conséquence ils 
surseoiront à statuer jusqu'après 
l'issue des poursuites en banque-
route frauduleuse commencées con-
tre le failli. 

Ce sursis ne pouvant être pronon-
cé qu'à la double majorité détermi-
née par l'article 507 du même Code, 

M. le juge-commissaire les invite à 
ne pas manquer à cette assemblée, 
à laquelle il sera procédé à la for-
mation de l'union, si le sursis n'esl 

pas accordé. 
Les créanciers et le failli peuvent 

S
renc'rj au greffe commuuiealion 
u rapport des syndics (N* 116(7 

du gr.). 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du sieur 
OREYREAUX, banquier, rue Mont-
martre , n. 121, sont invita à se 
rendre le 30 oct., à lî heures très 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'article 5Jf 
du Code de commerce, entendre le 

compte définitif qui sera rendu p« 
les syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter ; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 

sur l'excusabilité du failli. 
NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 

syndics (N° 2384 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du sieur 
D EGLISE (Pierre), épicier regrallier 

à Neuilly, rue du Pont, 7, sont in-
vités à se rendre le 30 octobre , » 
9 heures très précises, aulribunaj 

de commerce, salle des assemwees 
des faillites, pour, confûroiéaeflta 

l'article 537 du Code de fomBerce, 
entendre le compte définit I enn 

sera rendu par les synto* lwgj 
battre, le elore et r*n*feH 
donner décharge de leurs fonctions 

et donner leur avis sur 1 excusii» 

lité du failli. . . . -i. tsm 
NOTA. Les créanciers et e faiw 

peuvent prendre au gjjygS 
nication des compte et îappui' 

syndics (N» 14999 du gr.). 
'Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la fai hte du sie» 

BERTRAND (Jean-Phil'PP<* ̂  « 
vins à Rercy, rue Uroehe, MJ* 

vant, actuellement rue de B.e^u, 

n. 30, sont invités à se rc uu 

"o octobre, à!2h. très prtof^ 
Tribunal de commerce, san 

assemblées des faillites. -
c de 
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La gérant,
 BACro

n"'' 

Enregistré à Paris, le 
Reçu duux francs vingt centimes. 

Octobre 1858, F" 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATIlURliNS, 18. 

Certifié l'insertion eous je 

Pour légalisation de la Signature A. Girt°
T 

Le maire du 1" arrc»du>sement, 


